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Introduction 

1. La 72e Session générale du Comité international de l�Organisation mondiale de la santé animale 
(OIE) s�est tenue au siège de l�organisation1, 12 rue de Prony à Paris (France), du 23 mai au 28 
mai 2004, sous la présidence du Docteur Abdoulaye Bouna Niang (Sénégal), Président du Comité 
international. Le Docteur Brian Evans (Canada) a présidé la deuxième séance plénière et le 
Docteur Romano Marabelli (Italie) a présidé la troisième séance plénière. 

2. Les délégations de 139 Pays Membres ont participé à la Session générale. 

3. Ont également assisté à la Session 3 pays ou territoires non membres, ainsi que les représentants 
de 36 organisations, institutions et fédérations internationales et régionales. 

4. Le Directeur général de l�OIE, le Docteur Bernard Vallat, a assisté, avec voix consultative, aux 
séances, et a assumé les fonctions de Secrétaire général. 

5. Ont participé à la Session générale en tant que rapporteurs des thèmes techniques, les Docteurs 
Lonnie J. King (Etats-Unis d�Amérique) et Luis Osvaldo Barcos (Argentine). 

6. Ont également participé aux séances plénières les Présidents des Commissions spécialisées de 
l�OIE ainsi que des représentants des Groupes de travail et de certains Groupes ad hoc. 

7. Les Docteurs Amadou Samba Sidibé, Norman G. Willis et Romano Marabelli, Présidents 
honoraires de l�OIE, ainsi que le Docteur Louis Blajan, Directeur général honoraire de l�OIE, 
étaient également présents. 

8. Quatre membres de gouvernements de Pays Membres ont participé à la séance inaugurale. 

yDimanche 23 mai 2004p 

Séance inaugurale 

9. Le Président Niang accueille les participants et remercie d�avoir honoré l�OIE de leur présence, au 
cours de cette cérémonie d�ouverture, la Docteure Mirta Roses Periago (Directrice générale de 
l�OPS2), le Docteur Abdulaziz Bin Saad Al Shathry (Vice-Ministre de l�Agriculture de l�Arabie 
Saoudite), Monsieur Saïd Bin Mohamed Al Raqbani (Ministre de l�Agriculture des Emirats 
Arabes Unis), Monsieur Gatluak Deng Garang (Ministre des Ressources Animales et de la Pêche 
du Soudan) et le Docteur Adel Safar (Ministre de l�Agriculture et de la Réforme Agraire de Syrie). 

10. Après l�allocution du Président, Madame Roses Periago prend la parole. Le Président passe 
ensuite la parole à Messieurs Bin Saad Al Shathry, Al Raqbani, Deng Garang et Safar. 

Obligations internationales des Pays Membres 
(Doc. 72 SG/28) 

11. Le Docteur Barry O�Neil, Vice-Président du Comité international, rappelle aux Délégués quelles 
sont les obligations internationales des Pays Membres. 

                                                      
1  Toutes les réunions des trois premiers jours se sont tenues aux Salons Hoche (Paris) 
2  OPS : Organisation panaméricaine de la santé 
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Cérémonie de remise des distinctions honorifiques de l’OIE 

12. Le Docteur Niang, après avoir rappelé que le Comité avait décidé, en 1985, que les personnalités 
ayant rendu des services éminents à la communauté vétérinaire et à l�OIE pourraient se voir 
attribuer une distinction honorifique, présente les personnalités retenues par la Commission 
administrative : le Docteur Alex Donaldson (Royaume-Uni) reçoit la médaille d�or et le Docteur 
Piotr Verbitskiy (Ukraine) reçoit la médaille du mérite. 

13. Le Directeur général indique que la Commission administrative devra réenvisager la remise de la 
médaille du mérite au Docteur Gavin R. Thomson (Kenya) qui n�a pu être présent ce jour. 

14. Le Docteur Niang prononce l�éloge du Docteur Donaldson et rappelle les principaux éléments de 
sa carrière ainsi que les éminents services qu�il a rendus à la science vétérinaire. Il prononce 
ensuite l�éloge du Docteur Verbitskiy et lui remet la médaille du mérite. Les récipiendaires 
remercient le Président et le Comité international. 

15. A l�issue de la cérémonie, le Docteur Niang déclare ouverte la 72e Session générale du Comité 
international de l�OIE. 

yLundi 24 mai 2004p 

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

16. Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués, notamment aux représentants des pays qui 
participent pour la première fois à la Session générale en tant que membres ou observateurs. 

17. Le Président Niang souhaite la bienvenue à Madame Louise Fresco, Directrice générale adjointe 
de la FAO3, chargée du département de l�agriculture, et lui passe la parole. 

18. Madame Fresco souligne l�importance de l�évolution de l�élevage, de la nécessité de disposer d�un 
système de surveillance sanitaire, de contrôle et d�alerte rapide plus efficace ainsi que de la 
nécessité de disposer de Services vétérinaires disposant d�une organisation et d�une formation 
appropriées. La FAO invite l�OIE à travailler encore en plus étroite collaboration avec la 
Commission du Codex Alimentarius et dans le domaine des biotechnologies. 

19. Madame Fresco souligne l�importance et se réjouit du nouvel accord entre l�OIE et la FAO qui va 
être signé ce matin et qui a été adopté par le Conseil de la FAO en novembre 2003. Elle souligne 
également le bon esprit de collaboration entre l�OIE et la FAO qui a permis de trouver un accord 
sur l�initiative GF-TADs4 (Programme mondial pour le contrôle progressif des maladies animales 
transfrontalières). 

Adoption de l’ordre du jour et du calendrier 

20. Le Président demande si les participants ont des commentaires à formuler sur l�ordre du jour. 

21. En l�absence de commentaires, le Comité adopte l�ordre du jour et le calendrier de la Session 
générale. 

                                                      
3  FAO : Organisation des Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture 
4  GF-TADs : Plan-cadre mondial FAO/OIE pour la lutte progressive contre la fièvre aphteuse et d'autres 

maladies animales transfontalières 
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Désignation de la Sous-commission de l’ordre du jour 
des 74e et 75e Sessions générales 

22. Le Comité désigne la Sous-commission chargée de préparer l�ordre du jour des 74e et 75e Sessions 
générales. Cette Sous-commission, placée sous la présidence du Docteur Nikola T. Belev 
(Bulgarie), est composée des Présidents des cinq Commissions régionales. 

Désignation de la Commission de vérification des pouvoirs 

23. Le Comité désigne le Docteur Rachid Bouguedour (Algérie) et le Docteur Carlos A. Correa 
Messuti (Uruguay) pour établir la liste des Délégués qui ont pouvoir de leur gouvernement pour 
participer aux délibérations et aux votes et dont le pays est en règle en matière de contributions. 

24. En application des décisions de la Commission administrative, ils communiquent la liste des 
Délégués non éligibles au paiement des indemnités pour leur participation à la présente Session 
générale. 

Rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2003 
(Doc. 72 SG/1) 

25. Le Directeur général indique que les travaux conduits par l�OIE en 2003 ont consisté à poursuivre 
et consolider les orientations fixées par le Troisième Plan Stratégique et à exécuter les 
Résolutions et Recommandations approuvées par le Comité international, en liaison avec la 
Commission administrative. 

26. La modernisation des outils et des méthodes du Bureau Central et des Représentations régionales 
ainsi que les réorganisations et réformes internes ont été poursuivies. Un nouveau plan directeur 
informatique a été préparé et sera lancé en 2004. Le site web a été amélioré et les actions de 
communication vis-à-vis des médias se sont développées. 

27. L�information zoosanitaire a continué à s�améliorer en termes de transparence des Pays membres, 
de recherche active d�informations, d�exhaustivité des informations et de réactivité lors des crises 
sanitaires. La réforme des listes des maladies et événements sanitaires notifiables à l�OIE a été 
préparée. 

28. Les activités de création et de mise à jour des normes internationales se sont accélérées. De 
nouveaux champs normatifs ont été ouverts, comme le bien-être animal, la sécurité sanitaire des 
aliments en phase de production, ainsi que les conditions du recours aux paraprofessionnels 
vétérinaires dans les Services vétérinaires. 

29. Une conférence internationale sur la fièvre catarrhale du mouton a été organisée et deux 
conférences internationales ont été préparées pour 2004 : « bien-être animal » et « prophylaxie des 
maladies animales infectieuses par la vaccination ». 

30. Un examen scientifique et technique des dossiers des pays souhaitant être reconnus indemnes ou 
provisoirement indemnes d�encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) a été effectué. Un projet va 
être soumis pour quatre pays. 

31. Un travail a été réalisé sur de nouvelles procédures de validation officielle des tests de diagnostic 
qui seront mises en �uvre en 2004. 

32. Les relations entre l�OIE et d�autres organisations internationales ont été clarifiées. De nouveaux 
Accords ont été préparés, notamment avec la FAO (accord général et accord sur le programme 
GF-TADs), ainsi qu�avec des organisations professionnelles internationales représentant les 
secteurs d�activités du lait, de la viande et du cheval. 



� 6 � 

72 SG/RF - PARIS, mai 2004 

33. L�OIE a proposé trois projets destinés au renforcement des Services Vétérinaires des Pays 
Membres en développement, dans le cadre du mécanisme STDF5 avec bon espoir que ces projets 
puissent être lancés en 2004.  

34. Deux nouveaux pays (Bruneï-Darussalam et la Gambie) ont rejoint l�OIE qui compte désormais 
167 Pays Membres. 

35. Le recouvrement des contributions des Pays Membres et des arriérés de contribution s�est 
sensiblement amélioré en 2003. Plusieurs pays ont, par ailleurs, accepté de changer de catégorie 
de contribution. 

36. Les travaux de préparation du 4e Plan Stratégique 2005-2010 ont été lancés. Une synthèse des 
contributions des Commissions régionales sera présentée lors de cette Session générale. Les 
travaux continueront avec une réunion extraordinaire de la Commission administrative au 
Sénégal et leurs conclusions seront soumises lors de la Session générale de 2005. 

37. L�action de l�OIE sur le terrain a conduit à l�organisation de 16 réunions internationales et à sa 
participation à 90 rencontres scientifiques dans 30 pays différents. 

38. Le Président souhaite à nouveau la bienvenue aux nouveaux Pays qui rejoignent l�OIE et souligne 
la nécessité de transparence et d�échanges entre les Délégués des Pays Membres. Il souligne 
également les efforts faits par l�OIE pour la participation des 120 pays en développement aux 
négociations internationales. Il insiste sur la nécessité de continuer l�effort de paiement des 
contributions et des arriérés ainsi que sur la nécessité d�une participation active de tous les pays 
à la constitution du Plan stratégique 2005-2010. 

39. La Déléguée de l�Inde souhaite que les efforts faits pour mettre plus en avant le rôle des Services 
vétérinaires dans les pays en développement en Afrique puissent aussi s�appliquer aux autres 
régions ayant des pays en développement. Le Directeur général indique que l�OIE fera tous les 
efforts possible pour que l�initiative ALive (African Livestock) puisse s�appliquer dans les autres 
régions. Elle demande également s�il y aura une actualisation des informations développées dans 
le thème technique de mai 2003 sur l�influenza aviaire, suite aux crises récentes. Le Directeur 
général répond que les travaux réalisés depuis font partie des documents fournis aux Délégués 
lors de cette Session générale (projet de chapitre du Code soumis à discussion). 

40. Le Comité prend acte du rapport du Directeur général. 

Composition des Groupes de travail 

41. Le Directeur général rend compte de la composition des Groupes de travail : 

•  Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

� Dr Marc Artois (France) 
� Dr Roy Bengis (Afrique du Sud) 
� Dr Chris Bunn (Australie) 
� Dr John Fisher (États-Unis d�Amérique) 
� Dr Torsten Mörner (Suède) 
� Dr Michael H. Woodford (Royaume-Uni) 

                                                      
5  STDF : mécanisme pour l�élaboration des normes et le développement du commerce (Standards and Trade 

Development Facility) 
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•  Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d�origine animale pendant la phase 
de production 

� Dre Isabelle Chmitelin (France) 
� Dre Hélène Coulibaly (Côte d�Ivoire) 
� Dre Karen Dodds (Canada) 
� Dr Pavlos Economidès (Chypre) 
� Dr Andrew McKenzie (Nouvelle-Zélande) 
� Dr Kazuaki Miyagishima (Secrétaire du Codex Alimentarius) 
� Mr Alan Randell (Australie) 
� Dr Jorgen Schlundt (OMS6) 
� Dr Stuart Slorach (Président de la Commission du Codex Alimentarius)  

•  Groupe de travail sur le bien-être animal 

� Pr Hassan Abdel Aziz Aidaros (Egypte) 
� Dr David Bayvel (Nouvelle-Zélande) 
� Dr David Fraser (Canada) 
� Dr Andrea Gavinelli (Commission européenne) 
� Pr Tore Håstein (Norvège) 
� Dr Walter N. Masiga (Kenya) 
� Dr Sira Abdul Rahman (Inde) 
� Dr David Wilkins (Royaume-Uni) 

42. Le Comité approuve la composition des Groupes de travail. 

Programme prévisionnel d’activités pour 2005 
(Doc. 72 SG/6 � Annexe I) 

43. Le Directeur général rappelle que le Comité international a examiné au cours de la précédente 
Session générale le programme de travail annuel visant à mettre en �uvre les recommandations 
du Troisième Plan stratégique de l�OIE. 

44. Le Directeur général présente le programme prévisionnel d�activités pour 2005 qui a déjà été 
discuté et approuvé dans son ensemble par les Délégués élus à la Commission administrative. 

45. Le programme prévisionnel d�activités pour 2005 proposé à l�approbation des Délégués figure à 
l�Annexe I du document 72 SG/6. Le Directeur général souligne notamment : 

•  l�importance de la réforme du système d�information sanitaire compte tenu des nouvelles 
possibilités offertes par le système qui sera mis en place ; 

•  l�importance de la constitution d�un fichier mondial en demandant aux Pays Membres de 
remplir un questionnaire pour identifier dans leur pays les écoles vétérinaires, les centres 
de recherches et associations vétérinaires afin de mieux assurer le rayonnement des 
publications de l�OIE ; 

•  l�importance que les documents de l�OIE existent dans les trois langues officielles de l�OIE 
et dans d�autres langues (traduction en français et espagnol du Manual of Diagnostic Tests 
and Vaccines for Terrestrial Animals et traduction en russe et en arabe du Code sanitaire 
pour les animaux terrestres) ; le Code et le Manuel ont déjà été traduits en chinois ; 

•  le renforcement continu du Service du commerce international pour mettre à niveau les 
normes en fonction de l�évolution des connaissances scientifiques ; 

                                                      
6  OMS : Organisation mondiale de la santé 
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•  l�importance du réseau international des Laboratoires de référence et des Centres 
collaborateurs et du dévouement de ce réseau travaillant gratuitement pour l�OIE ; 

•  l�importance de solliciter les bailleurs de fonds pour favoriser le développement scientifique 
des pays en développement (formation des cadres et organisation de Laboratoires de 
référence dans ces pays) ; 

•  la création, prochainement, d�une unité des programmes et projets travaillant en liaison 
avec le Service des actions régionales pour gérer les programmes spécifiques qui seront 
financés par des contributions bilatérales ou multilatérales. 

46. Le Président souligne l�importance que des Pays Membres contribuent activement aux différents 
travaux de l�OIE, y compris dans le cadre des Commissions régionales. 

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

THÈME TECHNIQUE I 

Zoonoses émergentes et ré-émergentes : défis et opportunités 
(Doc. 72 SG/9) 

47. Le Docteur Brian Evans, Président de séance, présente le Docteur Lonnie King, rapporteur du 
thème technique. 

48. Le Docteur King présente son rapport, rédigé principalement à partir des réponses reçues des 
Pays Membres suite à un questionnaire qui leur avait été envoyé sur ce thème technique. 

49. Un certain nombre de facteurs et de tendances ont convergé pour créer une nouvelle ère de 
maladies émergentes et ré-émergentes. Ce contexte n�est probablement pas provisoire et va 
générer de profondes implications sur la santé humaine et animale. Étant donné que 75 % 
environ des maladies humaines émergentes apparues au cours des dernières décennies sont des 
zoonoses, cette ère est aussi caractérisée par un accroissement de la convergence entre les 
programmes sanitaires, les responsables et les organisations consacrés à la santé animale et à la 
santé humaine. Cette interdépendance accrue entraîne des défis importants et offre des 
opportunités précieuses aux autorités responsables de la santé animale et à l�OIE. Les réponses à 
un questionnaire distribué récemment aux Pays Membres de l�OIE révèlent que les responsables 
de la santé animale dans le monde sont confrontés à un plus grand nombre de maladies 
émergentes et ré-émergentes, trouvent davantage d�agents pathogènes résistants aux 
antimicrobiens, voient apparaître un nombre croissant de facteurs qui seront à l�origine de 
futures zoonoses, et sont enfin de plus en plus préoccupés par l�introduction ou la ré-émergence 
d�agents pathogènes zoonotiques d�origine naturelle ou intentionnelle. Les Pays Membres de l�OIE 
s�attendent à une intensification de leurs relations de travail avec leurs homologues de la santé 
humaine et beaucoup d�entre eux s�organisent pour développer cette collaboration. Les réponses 
au questionnaire indiquent également un soutien quasi unanime à l�OIE pour qu�il s�engage plus 
activement dans des programmes de formation et de vulgarisation sur les zoonoses émergentes et 
ré-émergentes, et qu�il crée un Groupe ad hoc afin de s�attaquer aux problèmes mondiaux que 
soulèvent actuellement ces maladies et à la nécessité de plus en plus pressante de porter 
davantage d�attention aux stratégies de surveillance, de détection, de réaction et de prévention. 

Discussion du Thème technique I 

50. Le Docteur Evans remercie et félicite le Docteur King pour son excellente présentation. Il ouvre la 
discussion sur ce thème. 
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51. Le représentant de la délégation de l�Inde félicite l�orateur pour sa présentation éloquente et 
exhaustive, mais tient à préciser que l�épidémie de peste supposée être apparue en Inde en 1994 a 
été par la suite infirmée par l�OMS. 

52. Le Délégué de l�Afrique du Sud fait remarquer que les Pays Membres ont tendance à consulter 
l�OIE sur les questions liées aux maladies animales ou au commerce des animaux et des produits 
d�origine animale, mais à soumettre à l�OMS les problèmes qui ont un rapport avec les maladies 
humaines, y compris les zoonoses. Cependant, pour plusieurs zoonoses telles que, par exemple, la 
fièvre hémorragique de Crimée-Congo, c�est aux Services vétérinaires qu�il appartient de mettre 
en �uvre l�action de première intention visant à lutter contre la maladie chez les animaux. Il 
suggère donc que les autorités vétérinaires participent davantage au contrôle des zoonoses. Le 
Docteur King admet que les vétérinaires sont mieux préparés que les médecins à gérer les 
zoonoses, le renforcement de l�intervention de ces derniers restant néanmoins nécessaire. Il 
affirme qu�en Amérique du Nord, les étudiants en médecine vétérinaire bénéficient d�un 
enseignement de meilleure qualité sur l�épidémiologie et les zoonoses que leurs homologues 
médecins. Il souligne de nouveau la nécessité d�une collaboration intersectorielle, en particulier 
entre les autorités vétérinaires et les services de santé publique.  

53. Le Délégué de l�Italie est d�avis que l�OIE doit être plus activement impliqué dans la lutte contre 
les zoonoses. Il regrette que certains gouvernements ne s�impliquent qu�en cas de ré-émergence 
d�une zoonose ou d�activité terroriste liée à une zoonose. Il propose que les responsables des 
pouvoirs publics soient plus sensibilisés à ces problèmes de sorte qu�ils puissent mettre davantage 
de ressources à la disposition des Services vétérinaires pour s�attaquer au problème des zoonoses 
émergentes. Le Docteur King répond que les Services vétérinaires doivent mieux communiquer 
avec les hauts responsables pour gagner leur confiance afin que les ressources nécessaires soient 
mises à leur disposition. 

54. La Déléguée du Royaume-Uni insiste sur le rôle clé joué par l�OIE et sur la nécessité de renforcer 
encore les capacités de diagnostic des Pays Membres en matière de zoonoses émergentes. Elle 
déclare que le Royaume-Uni aidera l�OIE à créer un Groupe ad hoc d�experts chargé d�approfondir 
la question et d�élaborer des stratégies, tout en soulignant que ces stratégies devront être viables. 
Elle suggère également que le Groupe comprenne des sociologues et des spécialistes de 
l�environnement. Le Docteur King est aussi d�avis que les aspects sociaux et écologiques sont des 
éléments importants que le Groupe ad hoc doit prendre en compte. 

55. La Déléguée de la France précise que jusqu�ici l�OIE a produit des normes, des lignes directrices 
et des recommandations visant en priorité à assurer la sécurité sanitaire du commerce d�animaux 
et de produits d�origine animale. Elle fait remarquer que les échanges ne sont qu�un des facteurs 
qui participent à l�émergence des zoonoses et suggère que l�OIE étende le champ de ses activités 
pour fournir de nouvelles lignes directrices qui permettraient aux Pays Membres de consolider 
leurs capacités de diagnostic et leurs systèmes de surveillance des maladies.  

56. Le Délégué du Botswana estime que l�OIE pourrait jouer un rôle actif dans l�amorce d�une prise 
de conscience mondiale de l�impact négatif des zoonoses émergentes. Il cite le cas des pays de la 
SADC7 qui ne disposent pas d�une aide appropriée pour lutter contre les maladies animales. Il 
propose que, conformément à son Plan stratégique, l�OIE demande aux Pays Membres d�anticiper 
les événements et de se préparer à agir rapidement face à l�apparition de maladies animales. Il 
partage l�avis du Docteur King, à savoir que le temps est venu pour les Pays Membres �de 
raisonner à l�échelle locale mais d�agir à l�échelle mondiale�. 

57. Le représentant de l�OMS est surpris des résultats de l�enquête menée parmi les Pays Membres 
de l�OIE révélant que les Services vétérinaires de quelque 60 % des pays disposent d�un système 
de surveillance intégré et que plus de 80 % partagent des informations zoosanitaires avec les 
responsables de la santé publique. Il pense que cela n�apparaît pas de façon évidente dans le cas 

                                                      
7  SADC : Communauté pour le développement de l�Afrique australe 
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de certains pays. Il fait part de sa préférence pour la création d�un Groupe de travail plutôt que 
d�un Groupe ad hoc, qui est généralement trop éphémère. Le Directeur général de l�OIE répond 
que le programme GF-TADs, qui sera mis en �uvre conjointement par l�OIE et la FAO, assurera 
une meilleure coopération entre l�OIE, la FAO et d�autres organisations internationales en 
matière de contrôle des maladies animales. Ce programme englobe une composante appelée 
« système mondial d�alerte précoce » (GLEWS8) qui sera mise en �uvre en collaboration avec 
l�OMS. Ce programme renforcera encore l�obligation faite aux Pays Membres de signaler de façon 
plus rapide et plus transparente l�apparition de maladies animales, y compris de zoonoses. Il 
ajoute que la portée zoonotique des maladies animales sera un critère essentiel lors de l�adoption 
par l�OIE en mai 2005 de la nouvelle liste des maladies, mais que d�autres critères cités par le 
Docteur King dans sa présentation seront également pris en compte. Il informe également 
l�auditoire que certains problèmes liés aux zoonoses sont d�ores et déjà examinés par le Groupe de 
travail de l�OIE sur la sécurité sanitaire des aliments d�origine animale pendant la phase de 
production, par exemple ceux liés aux zoonoses d�origine alimentaire, et par le Groupe de travail 
pour les maladies des animaux sauvages, qui s�occupe des zoonoses dont l�origine est la faune 
sauvage. Il ajoute que l�OIE n�hésite pas à se mettre en rapport avec les plus hautes instances à 
chaque fois que c�est nécessaire. Il rappelle qu�à l�occasion de la récente crise de l�influenza aviaire 
en Asie du Sud-Est, l�OIE a incité les gouvernements à faire preuve de plus de transparence dans 
leur notification des maladies animales et à investir davantage dans les Services vétérinaires 
officiels, indiquant que ces investissements sont insignifiants comparé aux bénéfices qu�on peut 
en tirer. Il invite donc les Délégués de l�OIE, en particulier ceux des pays en développement, à 
convaincre eux aussi les hauts responsables nationaux de la nécessité de disposer d�un Service 
vétérinaire solide et efficace. 

58. Le Délégué du Swaziland affirme que la sensibilisation du public et la volonté politique font 
encore défaut, en particulier dans les pays en développement. Reprenant l�opinion du Docteur 
King selon laquelle on ne peut s�attendre à une atténuation des principaux facteurs qui 
contribuent à l�émergence des zoonoses, il demande à l�OIE de permettre aux Pays Membres de 
s�appuyer sur l�exposé du Docteur King pour convaincre les décideurs de la menace que peuvent 
représenter les zoonoses émergentes pour la santé humaine et animale. Le Docteur King et le 
Directeur général de l�OIE approuvent tous deux cette proposition. 

59. Le Délégué du Togo félicite l�OIE pour l�envoi du questionnaire aux Pays Membres. Il ajoute que 
le questionnaire a aidé les Pays Membres à identifier certains points faibles. Il se réjouit du fait 
que les Pays Membres ont presque unanimement demandé à l�OIE de renforcer son rôle dans le 
domaine des zoonoses.  

60. Le Délégué de la Russie fait remarquer que les Pays Membres appliquent à l�échelon national 
différentes méthodes de contrôle des zoonoses. Il suggère que l�OIE coordonne ses activités avec 
d�autres organisations internationales pour proposer des recommandations plus strictes, et 
continue de faire valoir son autorité pour leur application. Le Président approuve cette 
suggestion. 

61. Le Docteur Evans félicite encore le Docteur King pour la qualité de son exposé et le remercie 
d�avoir bien voulu répondre aux différentes questions. À sa demande, les représentants de 
l�Afrique du Sud, de la France, du Royaume-Uni, de la Russie et du Togo acceptent de se joindre 
au rapporteur pour préparer un projet de Résolution. 

                                                      
8  GLEWS : Global Early Warning System 
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TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

THÈME TECHNIQUE II 

Identification et traçabilité des animaux 
(Doc. 72 SG/10) 

62. Le Docteur Romano Marabelli, Président de séance, présente le Docteur Luis Osvaldo Barcos, 
rapporteur du thème technique. 

63. Le Docteur Barcos présente son rapport, essentiellement fondé sur les réponses adressées par les 
Pays Membres de l�OIE à un questionnaire qu�ils avaient reçu sur ce thème. 

64. L�identification des animaux et la traçabilité sont devenues des sujets d�intérêt croissant, 
étroitement liés aux méthodes de lutte contre les maladies. Ce sont à présent des outils 
épidémiologiques très importants en matière, notamment, de santé publique et de commerce. Un 
questionnaire a été adressé aux Pays Membres afin de recueillir des informations sur la situation 
de chacun d�eux et de « poser un diagnostic » international concernant les autorités compétentes, 
les réglementations, les systèmes d�enregistrement, l�obligation d�identification des animaux, les 
objectifs de l�identification, les méthodes utilisées, les documents utilisés dans les transferts 
d�animaux, les procédures d�harmonisation et de normalisation appliquées par les Pays Membres, 
les relations entre identification/traçabilité des animaux et santé publique, santé animale, 
commerce, bioterrorisme, économie, et le rôle de l�OIE dans ce domaine. Les Pays Membres ont 
répondu de manière positive et la plupart se sont accordés à déclarer que l�OIE devrait proposer 
la création de normes et de lignes directrices internationales à ce sujet. 

Discussion du Thème technique II 

65. Le Docteur Marabelli félicite le Docteur Barcos pour son excellente présentation, le remercie et 
ajoute que la traçabilité est un sujet étroitement lié à la production animale et à la sécurité 
sanitaire des aliments destinés à la consommation humaine. Il déclare le débat ouvert. 

66. La Déléguée de l�Allemagne félicite l�orateur pour la qualité de son rapport qui explique le concept 
de traçabilité et d�identification. Elle estime que la traçabilité et l�identification des animaux sont 
fondamentales dans le processus de régionalisation proposé par l�OIE.  

67. Un membre de la délégation de l�Italie félicite le Docteur Barcos et souligne la grande 
hétérogénéité qui existe dans les procédures d�identification des animaux, notamment des bovins 
qui constituent l�espèce principalement concernée. Il signale également qu�il existe des différences 
entre les pays en matière d�espèces concernées d�âge des animaux, de documents de transport et 
d�étiquetage, et que, compte tenu de ces différences, l�élaboration de lignes directrices par l�OIE 
apparaît comme souhaitable, à côté des normes spécifiques. 

68. Le Délégué du Chili félicite le Docteur Barcos pour sa présentation. Il évoque l�expérience de son 
pays qui, bénéficiant d�un haut niveau de santé animale et d�exportation, applique depuis 
longtemps la traçabilité, utilisée comme un outil pour promouvoir la santé animale et étayer la 
certification de ses exportations. Il souligne toutefois l�importance des principes de traçabilité 
dans la protection et la lutte contre les maladies, de sorte qu�il ne faut pas se cantonner à mettre 
l�accent sur l�innocuité des produits ou sur les exigences des marchés importateurs. Il estime enfin 
que l�OIE devrait donner priorité à la traçabilité en tant qu�outil fondamental de lutte contre les 
maladies animales. 

69. Le Docteur Caporale, Président de la Commission scientifique de l�OIE, félicite le Docteur Barcos 
pour la clarté de son exposé sur un sujet aussi complexe. Il lui demande s�il estime, après avoir 
réalisé l�enquête, que l�OIE devrait orienter la traçabilité de manière à ce qu�elle soit applicable 
dans les processus de régionalisation et de compartimentation. Le Docteur Barcos répond que le 
rôle de l�OIE serait d�améliorer les aspects fondamentaux de la traçabilité, c�est-à-dire de créer 
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des normes et des lignes directrices de base. Il ajoute qu�il est important d�améliorer les 
compétences des pays afin que cet outil soit défini à l�aide d�une terminologie uniforme et qu�il soit 
utilisé correctement pour assurer le bon fonctionnement des systèmes de prévention et d�alerte 
précoce. 

70. Le Délégué de l�Australie félicite l�orateur et souligne que les systèmes d�identification des 
animaux sont utilisés depuis longtemps par les pays. Il ajoute qu�on exige, de nos jours, un 
étiquetage très précis des produits et que, par conséquent, l�identification des animaux doit être 
plus rigoureuse. Il précise que pour les produits alimentaires, la Commission du Codex 
Alimentarius définira très prochainement le concept de traçabilité. Grâce à son Groupe de travail 
sur la sécurité sanitaire des aliments, l�OIE devra s�efforcer de définir un concept compatible avec 
la définition du Codex et présentant l�uniformité nécessaire d�un bout à l�autre de la chaîne 
alimentaire. Le Docteur Barcos répond en précisant qu�il est nécessaire d�élaborer une définition 
de la traçabilité qui soit uniforme et en concordance avec le Codex. Le Docteur Vallat indique qu�il 
existe un groupe de travail mixte entre l�OIE et le Codex, au sein duquel ces activités sont 
coordonnées. L�OIE se chargera des procédures intervenant pendant l�élevage et jusqu�à 
l�abattage et le Codex est responsable à partir des opérations de transformation, ce qui permettra 
d�assurer une cohérence à ces deux stades. 

71. Le Délégué du Ghana remercie le Docteur Barcos pour le caractère exhaustif de sa présentation 
et lui demande s�il a tenu compte du point de vue du Groupe de travail sur le bien-être animal, 
notamment à propos du marquage à chaud des animaux. Le Docteur Bernard Vallat signale que 
cette question n�est pas une priorité du Groupe de travail et qu�elle ne sera pas considérée comme 
telle, pour le moment, car d�autres sujets ont été définis comme prioritaires par le Comité 
international. Ce sujet sera donc abordé ultérieurement, avec toutes les méthodes de protection 
du bien-être animal. 

72. Le Délégué de l�Ouganda signale que la traçabilité a été retenue parmi les questions importantes 
traitées lors de la 15e Conférence régionale qui s�est tenue à Maputo (Mozambique) en 2003. Il 
recommande l�organisation d�ateliers régionaux pour renforcer les méthodes d�identification et de 
contrôle des déplacements d�animaux au niveau régional. L�OIE doit exercer un rôle fondamental 
dans l�harmonisation et l�application du concept de traçabilité, en prenant en compte le bien-être 
animal et les répercussions économiques importantes de la traçabilité. En Afrique, il s�agit d�un 
sujet important car dans beaucoup de pays de la région les animaux ne sont pas identifiés malgré 
une prise de conscience croissante de l�importance de cette approche, notamment pour lutter 
contre les maladies animales. 

73. Le Délégué de l�Espagne souligne la nécessité de définir la traçabilité non seulement à des fins de 
sécurité sanitaire des aliments mais aussi pour améliorer la santé animale. Il signale enfin que 
sans traçabilité il n�est pas possible d�appliquer le concept de régionalisation. 

74. Le Docteur Marabelli félicite de nouveau le Docteur Barcos pour sa présentation et sa 
disponibilité à répondre aux questions de l�auditoire. Il invite les Délégués de l�Allemagne, de 
l�Australie, du Chili et de l�Ouganda ainsi qu�un membre de la délégation italienne à rejoindre le 
Docteur Barcos pour constituer le groupe chargé de rédiger le projet de résolution sur ce thème 
technique. 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE ou pour lesquelles 

il existe un projet d’accord 

75. Le Directeur général indique que la Commission administrative a décidé que les interventions en 
Session générale ne seront faites que par les Organisations internationales, intercontinentales et 
par les organisations régionales intervenant pour la première fois suite à la signature récente 
d�un accord avec l�OIE, les autres organisations régionales intervenant dans le cadre des 
Commissions régionales. 
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76. Le Président indique que l�ordre d�intervention sera tout d�abord les organisations 
intergouvernementales puis les organisations internationales professionnelles. 

Banque mondiale 

77. Le Docteur François Le Gall, représentant la Banque mondiale, remercie l�OIE pour son 
invitation à présenter son institution. 

78. Il rappelle que la Banque mondiale a pour mission essentielle la lutte contre la pauvreté. 
L�élevage constituant une des rares ressources disponibles pour les pauvres, il est important de 
diminuer le risque d�exposition aux nombreuses maladies animales lié à une pression 
pathologique forte et à une faible capacité de surveillance et de contrôle. 

79. La nécessité d�investir dans le renforcement des capacités techniques, scientifiques et 
opérationnelles des pays en développement reste d�actualité. Les maladies transfontalières, 
transmissibles à l�homme ou d�origine alimentaire (maladies prioritaires) représentent 
aujourd�hui une menace particulièrement grave pour les populations pauvres, les économies 
nationales et celles des pays voisins ou importateurs. 

80. Le renforcement des capacités techniques, scientifiques et opérationnelles du dispositif de 
contrôle des maladies animales et des zoonoses doit être considéré en termes de bien public 
international et placé sous la responsabilité des Services vétérinaires officiels. 

81. Il y a trois ans, à l�initiative de l�OIE, la Banque mondiale et l�OIE ont signé un accord de 
coopération en vue de coordonner leurs actions en matière de lutte contre les maladies animales. 
La Banque s�est engagée à Doha à appuyer, en collaboration avec ses partenaires, des 
programmes de renforcement des capacités nationales des pays en développement. Cet 
engagement doit être suivi d�effet dans le cadre du mécanisme STDF dont l�OIE est membre du 
comité de gestion. 

82. Des propositions communes OIE/Banque mondiale ont été faites pour une relance des 
investissements en matière de santé animale en Afrique (STDF, ALive) puis, par extension, si le 
modèle de partenariat s�avérait probant, à l�ensemble des pays en développement. 

Organisation mondiale de la santé 

83. Le Docteur François-Xavier Meslin, Coordinateur du développement stratégique et de la 
surveillance des zoonoses, des toxi-infections alimentaires et des kinetoplastidae, Programme de 
l�OMS sur les maladies transmissibles, présente les activités de cette organisation au cours de 
l�année écoulée. 

84. Il indique que le Directeur général de l�OMS, le Docteur Lee Jong-wook, prête beaucoup 
d�attention aux travaux de l�OIE, et que l�accord OIE/OMS a été entériné le 21 mai 2004 lors de 
l�Assemblée générale de l�OMS, sous réserve de modifications mineures. 

85. Zoonoses émergentes : au cours des 12 derniers mois, l�OMS a traité un certain nombre de 
situations d�urgence d�origine animale affectant la santé publique, dont le syndrome respiratoire 
aigu sévère (SRAS) qui pourrait être d�origine zoonotique. L�OMS a mis en place un réseau 
international de laboratoires qui travaillent sur les coronavirus animaux. Elle a invité la FAO et 
l�OIE à faire partie d�une mission qui s�est rendue en République populaire de Chine en août 2003 
pour étudier le rôle joué par la faune sauvage dans l�épidémiologie du SRAS. Cette question a 
motivé d�autres visites de l�OMS en Chine en janvier et avril 2004. Une importante réunion 
d�institutions de recherche chinoises et d�experts internationaux compétents sur les aspects 
zoosanitaires du SRAS se tiendra en août 2004 à Pékin. L�action de l�OMS face à l�épidémie sans 
précédent de grippe aviaire qui a touché plusieurs pays d�Asie a été particulièrement importante 
dès le début du mois de janvier. Quand le premier cas humain s�est déclaré au Vietnam, l�OMS, 
en collaboration avec l�OIE et la FAO, a réagi immédiatement à la situation. Le bureau régional 
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de l�OMS à Manille (Philippines) a réagi très rapidement et, dès février 2004, a mandaté des 
collaborateurs, notamment des spécialistes de la santé publique vétérinaire, dans les principaux 
pays. L�OMS a participé aux réunions d�urgence FAO/OIE qui se sont tenues en février 2004 et a 
organisé, les 16 et 17 mars 2004, avec la participation de l�OIE, une conférence internationale sur 
les plans d�intervention d�urgence en cas de pandémie d�influenza. 

86. Surveillance et contrôle des toxi-infections alimentaires : l�OMS continue de renforcer les 
capacités nationales et internationales dans le domaine de la surveillance des toxi-infections 
alimentaires et de la réponse à celles-ci, et continue de promouvoir la constitution de réseaux 
régionaux et mondiaux d�expertise dans ce domaine. L�appréciation et la gestion des risques pour 
la santé humaine liés à l�utilisation des antimicrobiens en dehors de la médecine humaine reste 
un sujet important pour l�OMS. Deux ateliers mixtes OMS/FAO/OIE sur l�utilisation des 
antimicrobiens en dehors de la médecine humaine ont été organisés par l�OMS à la demande de la 
Commission du Codex Alimentarius. Il en a résulté des suggestions concernant la suite à donner 
en la matière, tant pour le Codex que pour l�OIE, l�OMS et la FAO.  

87. Autres zoonoses : l�OMS continue de promouvoir la prévention et le contrôle de la rage en Asie 
et a procédé à une réévaluation de l�impact de la rage en Afrique et en Asie. Suite à la publication 
d�un rapport de l�OMS, la Commission régionale de l�OIE pour l�Asie, l�Extrême-Orient et 
l�Océanie a émis des recommandations concernant le contrôle et la prévention de la rage dans la 
région Asie-Pacifique. L�OMS est associée à l�OIE et à la FAO dans la publication de nouvelles 
lignes directrices relatives à la cysticercose/taeniose. 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

88. Le Docteur Joseph Domenech, Chef du service de santé animale de la FAO, rend compte des 
activités de cette organisation en complément de l�intervention réalisée par Madame Fresco, 
Directrice générale adjointe de la FAO. L�initiative GF-TADs a été développée conjointement par 
la FAO et l�OIE ; elle a pour objectif principal d�améliorer la qualité et l�efficacité dans les 
domaines suivants : épidémiosurveillance, alerte, détection et réaction précoces pour les 
principales maladies animales hautement contagieuses. Le renforcement des Services 
vétérinaires nationaux suppose également une approche régionale et internationale forte, ainsi 
que la récente crise de l�influenza aviaire en Asie l�a une nouvelle fois bien démontré. Le GF-TADs 
propose d�organiser les collaborations régionales et internationales au travers d�Unités régionales 
d�appui en épidémiosurveillance, localisées au sein des Organisations régionales ad hoc, comme 
par exemple le BIRA9 ou la SADC en Afrique Sub-Saharienne, l�ASEAN10 et la SAARC11 en Asie, 
ou encore l�IICA12, l�OPS et l�OIRSA13 dans les Amériques. Les réseaux regroupant les Unités 
d�épidémiosurveillance des pays et les laboratoires de diagnostic représentent les éléments clés du 
GF-TADs, de même que le GLEWS. Un secrétariat central, placé sous l�autorité d�un Comité 
Mondial de Pilotage sera chargé de la mise en �uvre du programme GF-TADs. Les Commissions 
et Représentations de la FAO et de l�OIE, ainsi que des Comités de Pilotage Régionaux dont le 
secrétariat sera assuré par les Représentations régionales de l�OIE, seront inclus dans le schéma 
de gouvernance du GF-TADs. Soixante quinze pourcent du budget de ce programme sera affecté 
aux régions, pour la réalisation effective des projets définis par le comité de gestion du GF-TADs. 

89. Le Docteur Domenech indique le lancement officiel, le 25 mai 2004, du Portail international sur la 
sécurité sanitaire des aliments, la santé animale et la santé des plantes, qui a été réalisé en 
collaboration avec l�OIE. Ce portail contient des liens vers l�ensemble des normes internationales 
élaborées dans le cadre du Codex Alimentarius, de l�OIE, de la CIPV14 et de l�OMC15. 

                                                      
9  BIRA : Bureau interafricain des ressources animales 
10  ASEAN : Association des Nations de l�Asie du Sud-Est 
11  SAARC : Association sud-asiatique de coopération régionale 
12 IICA : Institut interaméricain de coopération pour l�agriculture 
13  OIRSA : Organisme international régional pour la protection des plantes et la santé animale 
14  CIPV : Convention internationale pour la protection des végétaux 
15  OMC : Organisation mondiale du commerce 
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Commission du Codex Alimentarius 

90. Monsieur Stuart Slorach, Président et Directeur général adjoint de la Commission du Codex 
Alimentarius (« le Codex »), présente cette organisation et ses activités. 

91. L�OIE et le Codex sont deux des trois organisations internationales de normalisation 
spécifiquement visées par l�Accord SPS16 de l�OMC. Les nouveaux accords conclus entre l�OIE et 
la FAO d�une part et entre l�OIE et l�OMS d�autre part font également référence aux normes, 
lignes directrices et recommandations du Codex. L�OIE et le Codex ont tous deux reconnu qu�une 
étroite collaboration était nécessaire pour éviter les doublons et les lacunes dans les activités liées 
à la sécurité sanitaire des aliments. Le Docteur Bernard Vallat, Directeur général de l�OIE, a créé 
un Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d�origine animale pendant la phase de 
production, auquel participent des représentants du Codex ; un rapport sur la troisième réunion 
du Groupe sera présenté le 25 mai par son Président, le Docteur Andrew McKenzie. Le Codex se 
félicite de la participation de l�OIE à l�élaboration de ses normes, lignes directrices et 
recommandations, concernant par exemple l�hygiène des viandes et l�alimentation animale, et 
étudie actuellement les moyens d�accroître la participation du Codex à l�élaboration des normes de 
l�OIE. Le Comité exécutif du Codex a demandé à ses organisations mères, la FAO et l�OMS, 
d�entamer des discussions avec l�OIE sur les moyens de favoriser les relations entre le Codex et 
l�OIE. Le Codex se réjouit à la perspective de collaborer de façon plus poussée avec l�OIE au 
bénéfice mutuel des deux organisations et de leurs parties prenantes. 

Organisation mondiale du commerce 

92. La Docteure Maria Perez-Esteve, attachée aux affaires économiques à l�OMC, présente les 
activités du Comité SPS et d�autres activités importantes de l�OMC entreprises de 2003 à ce jour. 

93. En mars 2004, le Comité SPS a apporté des éclaircissements complémentaires sur la Décision 
concernant l�équivalence adoptée en octobre 2001. Le Comité SPS a également commencé à 
examiner l�Article 6 (régionalisation et zones indemnes de parasites ou de maladies) de l�Accord 
SPS et à prendre en compte la nécessité d�une décision à propos de sa mise en �uvre, tâche qui se 
poursuivra en 2004. L�OMC continue de bénéficier de son étroite coopération avec l�OIE dans le 
domaine de l�assistance technique à la fois dans le cadre du STDF (auquel l�OIE participe 
activement) et dans celui du programme ordinaire d�assistance technique de l�OMC. Le Comité 
SPS tient également lieu de forum permettant aux pays d�exprimer leurs préoccupations 
commerciales. De 1995 à la fin de 2003, 41 % des préoccupations relatives aux aspects 
commerciaux spécifiques étaient liées à la santé animale et aux zoonoses. En 2003, sur l�ensemble 
des problèmes zoosanitaires traités par le Comité SPS, 40 % concernaient les encéphalopathies 
spongiformes transmissibles et 26 % la fièvre aphteuse. 

94. A partir des engagements communs pris à Doha, le programme STDF a été lancé en 2002 pour 
l�aide aux pays en développement. Actuellement, le plan d�exploitation du STDF, avec les 
mécanismes de gestion de celui-ci, a été finalisé et dès qu�il sera adopté, il sera présenté aux 
bailleurs de fonds. Deux propositions de l�OIE ont été retenues à ce jour : une concernant un outil 
d�évaluation des capacités des Services vétérinaires nationaux pour répondre de manière efficace 
et durable aux besoins de lutte contre les maladies animales ; l�autre concernant une assistance 
technique aux Services vétérinaires des pays en développement. 

Fédération équestre internationale 

95. Le Docteur Frits Sluyter, représentant la FEI17, rend compte des activités de cette organisation 
et rappelle que la FEI a signé en 2003 un Accord avec l�OIE. 

                                                      
16 Accord SPS : Accord sur l�application des mesures sanitaires et phytosanitaires  
17  FEI: Fédération équestre internationale 
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96. Il indique que les importations temporaires de chevaux doivent être réalisées dans les meilleures 
conditions sanitaires possibles. Il évoque les discussions en cours avec les autorités chinoises dans 
le cadre de la préparation des Jeux Olympiques de 2008 au sujet desquels beaucoup d�inconnues 
subsistent encore quant aux conditions sanitaires de participation des chevaux. Suite à des 
discussions délicates, la Chine indique qu�elle réalisera dès cette année, une zone de protection 
d�un rayon de 10 km autour du lieu de la manifestation et qu�une zone de surveillance d�un rayon 
de 50 km serait créée dans les deux années à venir. La FEI a demandé aux autorités chinoises 
d�envoyer un rapport à l�OIE sur les mesures prises dans le cadre des Jeux Olympiques et 
d�accepter des inspections après la production de ces rapports et la mise en �uvre des mesures 
énoncées. 

Association mondiale vétérinaire 

97. Le Docteur Herbert Schneider, représentant l�AMV18, rend compte des activités de cette En mai 
2002, l�AMV et l�OIE ont signé un Accord en mai 2002 visant à encourager la collaboration entre 
les deux organisations sur les questions d�intérêt commun. En 2003, le Président de l�AMV a 
participé activement aux travaux du Groupe ad hoc de l�OIE sur le rôle des vétérinaires du 
secteur privé et du personnel para-professionnel dans la prestation de services en santé 
animale,et a participé également activement aux travaux du Comité de pilotage pour la 1ère 
Conférence mondiale de l�OIE sur le bien-être animal. Ces domaines de collaboration, ainsi que la 
participation aux conférences sur l�usage de la vaccination et sur l�antibiorésistance, illustrent la 
vitalité et l�efficacité du partenariat entre les deux organisations. 

98. Le Docteur Schneider remercie le Docteur Vallat pour son soutien à la Journée mondiale 
vétérinaire. 

99. Il indique que le prochain Congrès mondial vétérinaire se tiendra à Minneapolis (Etats-Unis 
d�Amérique) du 16 au 20 juillet 2005. Les informations détaillées sont accessibles sur le site 
www.worldvet.org. 

Association internationale pour les produits biologiques 

100. Le Docteur Michel Lombard, représentant l�IABs19, présente les activités de cette organisation. 

101. L�IABs, association à but non lucratif dont le siège est à Genève (Suisse), a été fondée en 1955 à 
Lyon (France), par un groupe de scientifiques indépendants qui souhaitaient améliorer les 
échanges d�informations dans le domaine des produits biopharmaceutiques. 

102. Aujourd�hui, l�IABs offre une tribune pour que les spécialistes puissent débattre et trouver un 
accord sur les questions qui se posent actuellement dans le domaine des produits 
biopharmaceutiques. Cette organisation joue un rôle unique en raison de sa capacité à regrouper, 
pour des discussions informelles et des congrès, les autorités de contrôle, les scientifiques des 
universités, les industriels et les organisations internationales de santé animale. L�IABs constitue 
une commission de l�Union internationale des sociétés de microbiologie. 

103. En 2000, l�IABs a complété son champ d�activité en ajoutant aux produits biopharmaceutiques 
humains les produits vétérinaires avec la création du Comité des Conférences scientifiques 
vétérinaires (VSCC) au sein duquel l�OIE est représenté par le Docteur A. Schudel, Chef du 
Service scientifique et technique. La mission du VSCC consiste à organiser des réunions 
scientifiques sur la santé animale, dans le cadre des objectifs de l�IABs. L�OIE et l�IABs ont pris 
conscience des avantages que présentent le partage de leurs ressources et la combinaison de leurs 
réseaux quand ils organisent des conférences sur les questions qui intéressent l�OIE. Les actes de 
ces conférences conjointes seront publiés dans « Developments in Biologicals », série de documents 
de l�IABs publiée par S. Karger (Bâle, Suisse). 

                                                      
18  AMV : Association mondiale vétérinaire  
19  IABs : Association internationale pour les produits biologiques  
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104. Fin 2003/début 2004, le Bureau central de l�OIE, grâce à l�implication personnelle extrêmement 
efficace du Docteur Schudel, et l�IABs ont uni leurs efforts pour organiser la Conférence sur la 
prophylaxie des maladies animales infectieuses par la vaccination, qui s�est tenue à Buenos Aires 
(Argentine), du 13 au 16 avril 2004. Comptant 293 participants, y compris 109 Délégués de l�OIE 
et experts de Laboratoires de référence de l�OIE, cette réunion particulièrement réussie a donné 
lieu à des Recommandations sur la vaccinologie, la réglementation internationale du commerce et 
le contrôle des maladies transfrontalières par la vaccination, l�utilisation des vaccins modernes 
pour le contrôle de l�influenza aviaire, la fièvre aphteuse, etc. Les actes de cette conférence seront 
publiés par l�IABs fin 2004. 

105. D�autres réunions sont prévues pour 2004 et 2005 ; elles seront organisées conjointement par 
l�IABs et le Bureau central de l�OIE ou le Centre collaborateur d�Ames, Iowa (États-Unis 
d�Amérique). Ce sont les suivantes : une réunion à Kiev (Ukraine), en décembre 2004, sur « la 
lutte contre la rage en Europe », qui sera organisée en partenariat avec l�Union européenne, 
l�OMS et l�AFSSA20 ; une réunion à Ames, Iowa (États-Unis d�Amérique), qui se tiendra en avril 
2005 sur les technologies permettant de différencier les animaux infectés des animaux vaccinés ; 
enfin une réunion organisée par l�AFSSA, à Saint-Malo (France), qui aura lieu en octobre 2005 
sur le thème « Nouvelles technologies diagnostiques en santé animale et contrôle des produits 
pharmaceutiques ». Cette manifestation se tiendra lors du 50e anniversaire de l�IABs. 

106. On trouvera des informations supplémentaires sur l�IABs en consultant son site web à l’adresse 
www.IABs.org et des renseignements tenus à jour sur les conférences conjointes en consultant les 
sites de l’IABs et de l’OIE. 

Fédération internationale de la santé animale 

107. Le Docteur Jean-Louis Delforge, représentant l�IFAH 21 , rend compte des activités de cette 
organisation. 

108. L�IFAH est la fédération internationale qui représente les producteurs de médicaments 
vétérinaires, de vaccins et d�autres produits pour la santé animale, tant dans les pays développés 
que dans les pays en développement des cinq continents.  

109. L�IFAH soutient totalement les initiatives proactives prises par l�OIE et ses Membres dans des 
domaines extrêmement importants et d�une actualité pressante, tels que : 

•  L�élaboration de directives basées sur la science en vue de l�analyse des risques que les 
bactéries résistantes aux antimicrobiens présentent pour la santé animale et publique. 

•  L�harmonisation et la reconnaissance mutuelle des procédures d�homologation des produits 
vétérinaires dans les cinq continents. 

•  L�identification et la traçabilité des animaux vivants et des mouvements ainsi que des 
produits alimentaires, en collaboration avec d�autres institutions. 

•  Le contrôle des maladies animales infectieuses par la vaccination et l�utilisation de tests 
diagnostiques permettant de distinguer les animaux infectés des animaux vaccinés. 

110. Les consultations qui ont été organisées récemment à Genève (Suisse) et à Oslo (Norvège) à la 
suite d�une initiative commune de la FAO, de l�OIE et de l�OMS ont souligné la nécessité d�une 
mise en �uvre rapide, par les gouvernements et toutes les parties concernées, des principes 
généraux de l�OMS et des normes et directives de l�OIE sur la résistance aux antimicrobiens et 
ont recommandé qu�un groupe d�étude Codex/OIE définisse les options de la gestion des risques 
présentés par la résistance aux antimicrobiens, en tenant compte des approches qui reconnaissent 
les différences et les spécificités régionales.  

                                                      
20  AFSSA : Agence française de sécurité sanitaire des aliments 
21  IFAH : Fédération internationale de la santé animale 
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111. L�IFAH souscrit entièrement à ces recommandations mais est d�avis que le groupe d�étude 
Codex/OIE devrait également examiner les conséquences que tout développement de résistances 
chez les animaux implique pour la médecine humaine, et ce sur la base de méthodes d�évaluation 
des données acceptées en commun avant que des décisions de gestion ne soient prises. 

Institut international de recherche sur le bétail 

112. Le Docteur Brian Perry, représentant l�ILRI22, rend compte des activités de cette organisation. 

113. L�ILRI poursuit un but de diminution de la pauvreté par l�intermédiaire de travaux de recherche 
et par la mise en �uvre de ces travaux. Pour diminuer les décalages entre la recherche et les 
résultats obtenus sur le terrain, l�ILRI doit régulièrement réévaluer les travaux de recherche 
réalisés. 

114. L�ILRI doit développer ses activités notamment en réalisant des partenariats, comme c�est le cas 
avec l�OIE, en définissant des priorités sur la santé animale pour réduire la pauvreté, en 
améliorant la productivité des pays pauvres, en facilitant et améliorant les possibilités d�accès 
aux marchés par les pays pauvres. 

115. Des travaux ont été réalisés en Asie, en Afrique et en Amérique centrale. Il serait intéressant 
qu�il y ait des échanges sur ces études de cas pour permettre l�accès des pays pauvres aux 
marchés. 

116. L�ILRI souhaite aussi se servir des biotechnologies pour répondre aux besoins des pays pauvres, 
par exemple en utilisant des vaccins quand cela est nécessaire et en exploitant la diversité 
génétique des populations animales autochtones. 

Fédération internationale de laiterie 

117. Monsieur Edward Hopkin, Directeur Général de la FIL23, rend compte des activités de cette 
organisation. Actuellement la FIL compte 41 pays membres dont 39 sont présents. 

118. La FIL a signé un accord avec l�OIE lors de la Session générale de mai 2003. La FIL a soumis des 
commentaires au projet de révision du Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code 
terrestre) et elle a été représentée à la conférence de l�OIE sur le bien-être animal. L�OIE a 
participé au Comité permanent de la FIL sur la santé animale en novembre 2003. 

119. Le Code terrestre est d�une importance primordiale s�agissant de la simplification du processus de 
certification des produits laitiers destinés à l�exportation. 

120. La FIL considère qu�elle doit approfondir sa connaissance des procédures de l�OIE et sa manière 
de collaborer. Une réunion des responsables des deux organisations est prévue fin juin 2004 afin 
de clarifier ces questions et d�améliorer la transparence. 

121. L�intérêt de la FIL s�étend également aux travaux de l�OIE dans le domaine de la sécurité 
sanitaire des aliments. La FIL est prête à fournir son expertise sur des sujets d�intérêt commun. 

122. Monsieur Hopkin estime qu�il est important de faire progresser la coopération sur un ou deux 
sujets concrets afin de renforcer la confiance mutuelle sur laquelle des travaux en commun 
pourront être développés à l�avenir. 

                                                      
22 ILRI : Institut international de recherche sur le bétail 
23  FIL : Fédération internationale de laiterie 
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Office international de la viande 

123. Monsieur Laurence Wrixon, représentant l�OIV24, rend compte des activités de cette organisation. 

124. Un Accord a été signé entre l�OIE et l�OIV en octobre 2003 visant à faciliter la collaboration entre 
les deux organisations sur des sujets d�intérêt commun. L�OIV est une organisation internationale 
à but non lucratif qui représente le secteur des viandes et de l�élevage et les intérêts de ce secteur 
à l�échelle mondiale. Basé à Paris (France), il agit en qualité de facilitateur des connaissances 
auprès de ses membres en organisant des conférences et des ateliers sur les échanges et les 
questions connexes à l�échelle régionale et internationale. Conscient de l�impact négatif des 
maladies du bétail sur la production de viande, l�OIV apprécie le rôle joué par l�OIE en tant 
qu�organisation de normalisation en matière de maladies animales, y compris les zoonoses, ainsi 
que dans le domaine du commerce international des animaux d�élevage et des produits d�origine 
animale. L�OIV tient à féliciter l�OIE pour les activités qu�il mène dans le domaine du bien-être 
animal, qui a également des répercussions sur la qualité des viandes, et à remercier l�OIE de 
mandater régulièrement des orateurs qui interviennent auprès de ses membres lors de réunions 
scientifiques. Alors même que l�OIE et l�OIV célèbrent respectivement leur 80e et 30e 
anniversaire, l�OIV est particulièrement heureux de poursuivre sa collaboration avec l�OIE. 

125. Suite aux présentations des organisations internationales, le Président de l�OIE demande si les 
Délégués ont des questions à poser aux orateurs intervenus lors de cette séance. 

126. A la question du Docteur Belev concernant la représentation des régions dans le programme 
GF-TADs, le Directeur général de l�OIE indique que le programme GF-TADs, dont l�accord a été 
signé le matin même avec la FAO, sera adressé à tous les Pays Membres. Dans le cadre de ce 
programme, des Comités directeurs seront mis en place au niveau régional et le secrétariat de ces 
comités sera hébergé par les cinq Représentations régionales de l�OIE. 

127. Le Directeur général indique que la Communauté andine et la Commission européenne auraient 
dû faire une intervention. Ces organisations n�étant pas présentes ce jour il leur sera proposé de 
réaliser leur intervention lors des prochaines séances de la semaine. 

yMardi 25 mai 2004p 

QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 

128. La Docteure Eva-Maria Bernoth, Présidente de la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux aquatiques (« Commission des animaux aquatiques »), commence sa présentation en 
soulignant que depuis la 71e Session générale (mai 2003), la Commission des animaux aquatiques 
a connu plusieurs changements importants, à savoir sa nouvelle dénomination qui reflète mieux 
son champ d�action, l�actualisation de sa mission, et la venue de nouveaux membres et 
observateurs élargissant sa représentation géographique. Dans le contexte de l�expansion 
mondiale des activités aquacoles prévue pour les deux décennies à venir, la présence de membres 
d�Afrique et d�Amérique latine facilite la mise en route et/ou la poursuite des activités de la 
Commission dans ces régions. La Docteure Bernoth précise enfin qu�elle assume les fonctions de 
Présidente de la Commission depuis la dernière Session générale, ayant pris la suite du 
Professeur Tore Håstein dont elle a vivement apprécié l�action au cours des années précédentes. 

                                                      
24 OIV : Office international de la viande 
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129. Les dates des réunions de la Commission des animaux aquatiques ont changé, ce qui permet 
notamment de les faire coïncider avec celles de la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres (la « Commission du Code »). Au cours des 12 derniers mois, la Commission 
des animaux aquatiques s�est réunie à deux reprises, du 23 au 27 juin 2003 
(Doc. 72 SG/12/CS4 A) et du 5 au 9 janvier 2004 (Doc. 72 SG/12/CS4 C). Le Bureau de la 
Commission s�est réuni du 6 au 10 octobre 2003 (Doc. 72 SG/12/CS4 B). La Présidente et le Vice-
Président de la Commission, le Professeur Barry Hill, ont examiné ensemble en mai 2004, avant 
la 72e Session générale, les commentaires reçus des Pays Membres sur le rapport de la réunion de 
janvier 2004, notamment sur les propositions de modèles pour les chapitres consacrés aux 
maladies dans le Code sanitaire pour les animaux aquatiques (le Code aquatique) dont la 
préparation a occupé une grande partie du temps de travail de la Commission. 

130. La Docteure Bernoth précise que les 12 derniers mois ont été très productifs. Elle remercie 
vivement les membres de la Commission des animaux aquatiques et les autres personnes qui ont 
participé aux réunions. Au nom de la Commission, elle exprime sa reconnaissance au Directeur 
général, le Docteur Bernard Vallat, ainsi qu�aux membres du Bureau central, notamment à 
Madame Sara Linnane et aux Docteurs Alejandro Schudel et David Wilson, pour les efforts 
consacrés aux actions de la Commission. La Docteure Bernoth ajoute qu�elle apprécie vivement la 
collaboration du Président de la Commission du Code, le Docteur Alejandro Thiermann, qui 
apporte bien volontiers son assistance. Elle précise aussi que la Commission des animaux 
aquatiques est bien consciente du travail effectué par d�autres collaborateurs du Bureau central 
et les remercie tout particulièrement de leur soutien. Elle fait enfin état du succès de la 
communication qu�elle a présentée sur le thème technique relatif à la santé des animaux 
aquatiques lors de la Conférence de la Commission régionale pour l�Asie, l�Extrême-Orient et 
l�Océanie, à Nouméa, en Nouvelle-Calédonie, en novembre 2003. Elle remercie le Directeur 
général de l�OIE et le Président de la Commission régionale, le Docteur Gardner Murray, qui ont 
aidé la Commission à attirer l�attention des Délégués sur les problèmes liés à l�état sanitaire des 
animaux aquatiques. 

131. La Docteure Bernoth présente brièvement les grandes lignes de sa communication. Elle souligne 
qu�elle souhaite privilégier l�avenir par rapport aux actions passées et qu�elle passera plus de 
temps à expliquer les nouveaux concepts et les procédures révisées. Un seul des deux projets de 
résolution se réfère par conséquent à des textes nouveaux ou révisés préparés pour la septième 
édition (2004) du Code aquatique. L�autre projet de résolution vise en revanche à adopter un 
modèle pour servir de base aux chapitres spécifiques sur les maladies dans les futures éditions du 
Code aquatique. 

132. Nouveau modèle pour les chapitres consacrés aux maladies dans le Code sanitaire 
pour les animaux aquatiques 

Une révision importante des différents chapitres sur les maladies figurant dans le Code 
aquatique est devenue nécessaire afin de prendre en compte les nouvelles obligations de 
surveillance à respecter en vue de la reconnaissance de l�absence d�infection. Au cours des 12 mois 
écoulés, la Commission des animaux aquatiques a passé beaucoup de temps à étudier cette 
question et à produire plusieurs versions de textes-types pour les chapitres sur les maladies, en 
prenant en compte les commentaires des Pays Membres sur chaque version. Ces modèles 
proposent l�introduction dans le Code aquatique des concepts de « compartiment » et de « produits 
exempts de risque », traduisant une collaboration accrue entre la Commission des animaux 
aquatiques et la Commission du Code et une meilleure harmonisation entre le Code aquatique et 
le Code terrestre. 

Dans le Code terrestre, certains chapitres font actuellement référence aux élevages ou aux 
exploitations, selon la maladie concernée. La Commission pour les animaux aquatiques reconnaît 
l�utilité de l�identification spécifique d�un établissement d�aquaculture comme unité de gestion de 
certaines maladies des animaux aquatiques et a proposé d�intégrer les établissements 
d�aquaculture indemnes de maladies dans le concept de zones indemnes avec les obligations 
afférentes. Cependant, plusieurs Pays Membres sont opposés à la proposition de suppression des 
établissements indemnes en tant que catégorie à part entière, d�où la proposition actuelle qui vise 
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à introduire le concept de « compartiments » parallèlement à celui de « zones ». La 
compartimentation s�applique à une population soumise à des critères de gestion tandis que le 
zonage intervient lorsqu�une population est définie sur une base géographique. Un compartiment 
peut inclure un ou plusieurs établissements d�aquaculture, éventuellement avec une large 
distribution géographique, qui n�est pas liée aux exigences normales d�une zone. Le concept de 
compartiment pourrait couvrir un ensemble d�établissements relevant d�un système commun de 
gestion biosécuritaire. 

L�identification des produits commercialisables sans risque, quelle que soit la situation 
zoosanitaire du pays exportateur, conjointement à la quantification du risque lié aux autres 
produits permettrait de mieux équilibrer les chapitres traitant des maladies dans le Code 
aquatique. En effet, l�accent serait ainsi mis sur la facilitation du commerce des produits exempts 
de risques plutôt que sur l�obtention du statut indemne. Cette approche serait également adaptée 
à la grande variété des produits commercialisés. 

La Commission avait examiné précédemment le concept d�espèces sensibles, porteuses et vectrices 
afin de traiter des différents niveaux de risque attachés au commerce des animaux aquatiques. 
Un Pays Membre a émis des réserves sur les clauses relatives aux transferts d�animaux 
aquatiques, d��ufs et de gamètes provenant d�un établissement d�aquaculture ou d�une zone 
infecté(e). La Commission estime qu�une approche par produit des risques liés aux transferts 
clarifierait ces questions en identifiant les différents niveaux de risque. 

Le modèle inclut également un article sur la gestion des risques. L�objectif est d�identifier les 
éventuelles mesures spécifiquement applicables aux différentes maladies pour gérer le risque 
associé à l�importation de certains produits. 

Concernant la transposition des obligations de surveillance en vue de la reconnaissance de 
l�absence d�infection, publiées dans le Chapitre 1.1.4. du Manuel des tests de diagnostic pour les 
animaux aquatiques (le Manuel aquatique), dans les modèles des chapitres sur les maladies, un 
Pays Membre s�est déclaré opposé au choix des périodes de 25 ans, 10 ans et 2 ans pour obtenir le 
statut indemne, jugeant ces durées arbitraires. Ce pays suggère plutôt d�utiliser des valeurs telles 
que la durée d�une génération ou d�autres périodes scientifiquement validées. La Commission est 
consciente du caractère arbitraire de ces chiffres mais précise qu�ils ont été retenus comme 
mesures provisoires, en cohérence avec le Code terrestre, en attendant que des périodes 
spécifiques puissent être définies pour les maladies des animaux aquatiques (voir ci-après).  

Les Pays Membres ont apporté leurs commentaires sur les trois modèles-types établis 
respectivement pour les maladies des poissons, des mollusques et des crustacés, présentés dans 
les Annexes V à VII du rapport de janvier 2004. La Commission a tenu compte de ces remarques 
et décidé de rédiger un modèle unique. Si le Comité international approuve cette procédure, la 
Commission convoquera des groupes ad hoc d�experts pour rédiger les différents chapitres sur les 
maladies en vue d�une adoption progressive pour les éditions futures du Code aquatique. La 
septième édition, qui doit être adoptée en 2004, ne contiendra par conséquent pas de nouveau 
chapitre de maladies. 

133. Certificats sanitaires pour les animaux aquatiques 

La Docteure Bernoth attire l�attention du Comité international sur le fait que les nouveaux 
modèles de certificats sanitaires pour les animaux aquatiques ne seront nécessaires que pour les 
nouveaux chapitres de maladies destinés au Code aquatique. Les modifications proposées dans 
l�Annexe VIII du rapport de janvier 2004, en vue de la septième édition du Code aquatique, ont 
uniquement pour objectif de mettre en cohérence les modèles de certificats sanitaires avec le 
libellé des chapitres sur les maladies qui figurent dans cette même édition du Code. La 
Commission reprendra ses travaux sur les modèles de certificats après mai 2004, parallèlement 
aux nouveaux chapitres sur les maladies qui seront préparés pour la huitième édition du Code 
aquatique (2005). Cette opération aura lieu en collaboration étroite avec la Commission du Code. 
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134. Définitions destinées au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

La préparation des modèles a entraîné la modification de plusieurs définitions telles que 
« conditions de nase pour la sécurité biologique » et « système de détection précoce », la création de 
nouvelles définitions telles que « compartiment » ou « subclinique », et que la suppression de 
certaines autres (voir l�Annexe III du rapport de janvier 2004). Un Pays Membre a proposé de 
remplacer l�expression « conditions de base pour la sécurité sanitaire » par « exigences de base 
pour la biosécurité ». La Commission des animaux aquatiques a accepté de remplacer l�expression 
« sécurité sanitaire » par « biosécurité » mais a choisi de conserver le terme « conditions » car 
celui-ci traduit mieux l�esprit de la définition. La Commission reconnaît que le sens du terme 
« biosécurité » évolue et elle continuera d�être attentive à ce point. Certaines définitions ont été 
modifiées suite aux commentaires adressés par les Pays Membres sur le rapport de janvier 2004. 

135. Révision des critères d’inscription et de notification des maladies dans le Code 
sanitaire pour les animaux aquatiques  

La Commission des animaux aquatiques a reçu les commentaires de quelques Pays Membres à 
propos des critères d�inscription et de notification des maladies. Un Pays Membre a proposé que 
dans le critère 1 le terme « significatif » soit remplacé par « 5 % de la production enregistrée dans 
la zone considérée ». La Commission n�a pas accepté cette suggestion car, pour certaines branches 
(élevage d�huîtres perlières ou de thons par exemple), une valeur de 5 % de la production 
constituerait une perte trop importante tandis que pour d�autres telles que l�élevage de crevettes, 
des pertes de production supérieures à 5% sont fréquentes. La Commission considère que tout 
chiffre serait arbitraire et ne reflèterait pas les spécificités de l�espèce hôte, du système d�élevage 
et de la maladie concernée. Elle a cependant accepté certaines modifications du texte pour affiner 
ce critère. Le même pays a également proposé de modifier le critère 6 pour ajouter l�obligation 
suivante : « La maladie est difficile à contenir au niveau de l�exploitation sans recourir à des 
mesures exceptionnelles ». La Commission ne considère pas que ce commentaire s�applique au 
critère 6 qui concerne la propagation internationale des maladies. 

Dans la version révisée des critères d�inscription des maladies, le concept de « conséquences d�une 
maladie » a été élargi pour inclure la qualité des produits et les préoccupations écologiques (voir 
l�Annexe IV du rapport de janvier 2004). Certaines modifications ont été apportées après examen 
des commentaires des Pays Membres sur le rapport de janvier 2004. 

La Commission des animaux aquatiques collabore avec le Groupe ad hoc sur la notification des 
maladies/agents pathogènes des animaux terrestres, afin d�harmoniser les approches adoptées. Le 
Professeur Hill a assisté à la réunion de ce Groupe ad hoc en février 2004. 

136. Nouvelle annexe au Code sanitaire pour les animaux aquatiques contenant des 
recommandations générales sur la désinfection 

Une nouvelle Annexe 5.2.1. du Code aquatique, contenant des recommandations générales sur la 
désinfection, est proposée pour adoption (voir l�Annexe IX du rapport de janvier 2004). Des 
modifications mineures ont été apportées après examen des commentaires des Pays Membres. La 
Commission des animaux aquatiques suggère par ailleurs de transférer l�Annexe 5.2.1. actuelle 
sur la désinfection des oeufs de poissons vers le Manuel aquatique en l�intégrant dans le 
Chapitre 1.1.5 qui sera alors intitulé « Méthodes d�inactivation des agents pathogènes ». Par souci 
de cohérence, le titre actuel de la Section 5.2. du Code aquatique (« Destruction des agents 
pathogènes ») sera remplacé par « Inactivation des agents pathogènes ». 

137. Autres modifications présentées pour adoption pour la septième édition du Code 
aquatique 

La Docteure Bernoth a rappelé brièvement les autres modifications proposées pour la septième 
édition du Code aquatique, annexées aux rapports de la Commission des animaux aquatiques de 
juin 2003 et d�octobre 2003, à savoir : 
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� Chapitre 1.2.1. « Notification et informations épidémiologiques » : suppression de 
l�Article 1.2.1.7., qui se réfère aux accords internationaux de télécommunications et qui est 
devenu obsolète (voir l�Annexe III du rapport de juin 2003). 

� Chapitre 1.3.1. « Obligations générales » : ajout à l�Article 1.3.1.1. du principe selon lequel des 
animaux aquatiques ou leurs produits issus de populations connues pour être infectées par 
une maladie inscrite sur la liste de l�OIE, et jugés capables de transmettre cette maladie, ne 
peuvent faire l�objet d�échanges internationaux sans l�accord préalable du pays importateur et 
du pays exportateur (voir l�Annexe V du rapport d�octobre 2003). 

� Chapitre 1.5.2. « Mesures zoosanitaires applicables avant le départ et au départ » : 
suppression de la référence à un terme non défini (« zones agréées »), et révision du passage 
sur l�exportation d�animaux aquatiques vivants, d��ufs ou de gamètes provenant d�un 
établissement d�aquaculture infecté ou d�une zone infectée (voir l�Annexe VI du rapport 
d�octobre 2003). 

� Chapitre 1.5.5. « Mesures zoosanitaires applicables à l�arrivée » : suppression du point 3 de 
l�Article 1.5.5.1. La suppression de ce point est proposée car ce texte n�est plus compatible avec 
le principe de base du Code aquatique qui consiste à se référer uniquement à la situation 
sanitaire des animaux aquatiques du pays exportateur et non à celle du pays importateur, 
comme expliqué dans le guide d�utilisation du Code sanitaire pour les animaux aquatiques, 
Section A, Introduction, Point 3 (voir l�Annexe VII du rapport d�octobre 2003). 

138. Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 

À la suite de la demande d�un Pays Membre visant à inclure dans le chapitre du Manuel 
aquatique consacré à la virémie printanière de la carpe la méthode de la PCR25 pour confirmer 
l�identification du virus causal, le Laboratoire de référence de l�OIE a préparé un texte qui a été 
diffusé aux Pays Membres pour commentaires. Le nouveau texte (voir l�Annexe XI du rapport de 
janvier 2004) tient compte de ces commentaires. Il sera intégré dans la version web de l�édition 
actuelle du Manuel aquatique. 

Certains Pays Membres avaient signalé précédemment que pour certaines maladies, le Manuel 
aquatique se limitait à l�identification des agents pathogènes pour le diagnostic, tandis que pour 
d�autres, l�ensemble des approches diagnostiques était présenté (techniques cliniques, 
anatomopathologiques et histopathologiques ainsi qu�identification de l�agent pathogène). Il avait 
également été suggéré que des tableaux récapitulatifs des méthodes de diagnostic (tels qu�ils 
existent actuellement pour certaines maladies) figurent systématiquement dans tous les 
chapitres consacrés aux maladies. Avec l�adoption par le Comité international en mai 2003 du 
nouveau Chapitre 1.1.4 du Manuel aquatique sur les obligations de surveillance en vue de la 
reconnaissance internationale de l�absence d�infection, il est également devenu nécessaire de 
fournir des informations spécifiques sur les maladies à l�appui des protocoles de prélèvement et de 
surveillance, et donc des conditions de déclaration d�absence des maladies inscrites sur la liste de 
l�OIE. La Commission des animaux aquatiques a par conséquent préparé un nouveau projet de 
modèle (voir l�Annexe X du rapport de janvier 2004) pour les chapitres consacrés aux maladies 
dans le Manuel aquatique. Elle propose de demander aux auteurs des chapitres de suivre ce 
modèle lorsqu�ils mettront à jour les chapitres destinés à la cinquième édition du Manuel 
aquatique. 

Dans la cinquième édition du Manuel aquatique, les noms des maladies des mollusques seront 
ajustés à ceux qui figurent dans le Code aquatique et toute référence aux « Maladies à déclaration 
obligatoire » et aux « Autres maladies importantes » sera supprimée, comme c�est déjà le cas dans 
la sixième édition du Code aquatique. Le Chapitre 1.1.4. consacré aux obligations de surveillance 
en vue de la reconnaissance internationale de l�absence d�infection devra être modifié pour tenir 
compte, par exemple, des modifications apportées aux définitions de certains termes utilisés dans 
ce chapitre. Ces projets de modifications seront diffusés aux Pays Membres pour commentaires. 

                                                      
25  PCR : Réaction en chaîne par polymérase (Polymerase chain reaction) 
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139. Laboratoires de référence de l’OIE 

Dix-neuf des 22 Laboratoires de référence de l�OIE ont adressé leur rapport annuel. La 
Commission apprécie vivement la participation de ces laboratoires et l�aide qu�ils fournissent aux 
Pays Membres de l�OIE et aux travaux de la Commission des animaux aquatiques. La Docteure 
Bernoth précise que les trois Laboratoires de référence qui n�ont pas adressé leur rapport annuel 
seront contactés. 

La Commission des animaux aquatiques a reçu quatre candidatures au statut de Laboratoire de 
référence de l�OIE et recommande leur acceptation. Pour la maladie de la tête jaune : Laboratoire 
australien de santé animale (AAHL), CSIRO26 Livestock Industries, Geelong, Australie (expert de 
référence désigné : Docteur Peter Walker) ; pour la peste de l�écrevisse (Aphanomyces astaci) : 
Institut de zoologie, pour la biologie des poissons et les maladies des poissons, Munich, Allemagne 
(expert de référence désigné : Docteur Birgit Oidtmann) ; pour l�anémie infectieuse du saumon : 
Atlantic Veterinary College, Département d�anatomo-pathologie et de microbiologie, Faculté de 
médecine vétérinaire, Université de l�île du Prince-Édouard, Canada (expert de référence 
désigné : Docteur Frederick Kibenge) ; pour la maladie des points blancs et baculovirus spécifique 
de Penaeus monodon : Département & Institut de zoologie, Université nationale de Taiwan, 
Taipei China (expert de référence désigné : Docteure Grace Lo). 

La Commission des animaux aquatiques a attiré l�attention du Service de l�information sanitaire 
de l�OIE sur la persistance des problèmes de délais et d�exactitude en matière de notification des 
maladies à l�OIE par certains Pays Membres. Elle a soulevé la question d�une meilleure 
utilisation des informations recueillies par les Laboratoires de référence de l�OIE en vue 
d�améliorer cette situation. Le Directeur général de l�OIE a par conséquent contacté tous les 
Laboratoires de référence de l�OIE chargés des maladies des animaux aquatiques pour leur 
demander de communiquer également au Bureau central de l�OIE les résultats diagnostiques 
transmis aux Délégués des Pays membres de l�OIE lorsque sont remplis les critères de 
notification d�une maladie touchant des animaux aquatiques. 

140. Poursuite des travaux d’harmonisation du Code aquatique et du Code terrestre 

La Docteure Bernoth souligne que la nécessité d�harmoniser les approches de l�OIE adoptées pour 
les animaux aquatiques et les animaux terrestres constitue l�un des principaux objectifs des 
travaux de la Commission des animaux aquatiques, un autre étant la nécessité de d�élaborer des 
normes scientifiquement fondées et applicables dans le monde entier. Elle reconnaît la nécessité 
d�une harmonisation, admettant qu�il existera toujours des différences biologiques justifiant une 
approche modulée, et précise que des progrès notables ont été accomplis dans cette voie, 
notamment dans l�élaboration des critères d�inscription et de déclaration des maladies. 

La Docteure Bernoth fait savoir au Comité que l�harmonisation des Codes se poursuivra et 
constituera l�essentiel de la réunion commune prévue en janvier 2005 entre la Commission des 
animaux aquatiques et la Commission du Code. 

141. Révision de la liste des maladies des animaux aquatiques 

Suite à l�adoption par le Comité international en mai 2003 d�un nouvel ensemble de critères de 
notification des maladies des animaux aquatiques, il convient de passer en revue les maladies qui 
figuraient antérieurement dans la liste des « Maladies à déclaration obligatoire » ou des « Autres 
maladies importantes ». Le Directeur général a accepté la proposition de la Commission des 
animaux aquatiques de créer un Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux 
aquatiques et des sous-groupes pour les maladies des poissons, des mollusques et des crustacés. 
La tâche de ce Groupe ad hoc est d�évaluer par rapport aux critères d�inscription, les maladies des 
poissons, des mollusques et des crustacés figurant actuellement dans le Code aquatique, et de 

                                                      
26  CSIRO : Organisation de recherche industrielle scientifique du Commonwealth australien 
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fournir des justifications scientifiques pour toute modification jugée nécessaire sur la liste. Le 
Groupe ad hoc en référera en temps utile à la Commission afin que son rapport final soit annexé 
au rapport de la réunion de la Commission de janvier 2005. Les commentaires des Pays Membres 
seront sollicités afin de proposer une liste révisée des maladies des animaux aquatiques pour 
adoption lors de la Session générale de l�OIE de mai 2005. 

Il est rappelé aux Pays Membres que le premier objectif de l�inscription d�une maladie sur la liste 
est, pour l�OIE, de centraliser les informations sur la présence de cette maladie dans le monde et, 
pour les pays exportateurs, de mettre à la disposition de leurs partenaires commerciaux des 
informations détaillées sur leur situation sanitaire. 

Deux Pays Membres ont souligné les incohérences qui existent dans les dénominations des 
maladies des mollusques, des crustacés et des poissons. Une approche uniforme a été proposée 
pour la dénomination des différentes maladies. La Commission des animaux aquatiques rappelle 
aux Pays Membres que les changements récents apportés aux noms des maladies des mollusques 
étaient motivés par une révision de la taxonomie des agents pathogènes. Aussi, par souci de clarté 
et pour tenir compte du point de vue taxonomique le plus récent, les maladies des mollusques ont-
elles été renommées « infection par nom de l�agent pathogène ». En ce qui concerne les noms des 
maladies des poissons et des crustacés, la Commission n�a pas connaissance de modifications 
taxonomiques aussi importantes. Il semble d�ailleurs qu�il n�y a aucune confusion pour la plupart 
des noms de maladies actuellement utilisés. En cas d�exception, ce problème sera traité au cas par 
cas. 

En ce qui concerne l�inscription sur la liste d�agents pathogènes étroitement apparentés figurant 
dans un même chapitre consacré à une maladie, la Commission des animaux aquatiques 
continuera de contacter les Laboratoires de référence de l�OIE pour obtenir un avis. Ainsi, la 
sixième édition du Code aquatique énumère trois agents pathogènes pour la nécrose 
hématopoïétique épizootique, à savoir le virus de la nécrose hématopoïétique épizootique (EHNV), 
le virus du silure d�Europe (ESV) et le virus du poisson-chat d�Europe (ECV). Le Laboratoire de 
référence de l�OIE pour cette maladie estime 1) que l�ESV et l�ECV ne peuvent pas être distingués 
à l�heure actuelle et 2) que la reconnaissance de l�ESV/ECV et l�EHNV comme deux espèces 
distinctes est à présent acceptée par le Comité international de taxonomie des virus. Les 
modifications des chapitres correspondants du Code aquatique seront préparées après adoption 
du nouveau modèle (voir ci-dessus) et après une recommandation du Groupe ad hoc chargé de la 
liste OIE des maladies des animaux aquatiques concernant le maintien ou la suppression de 
l�ESV/ECV en tant que maladie distincte. 

142. Pages web de la Commission des animaux aquatiques 

La Docteure Bernoth souligne que les pages web de la Commission sont constamment mises à 
jour afin de mettre à disposition les dernières informations en date sur la survenue des maladies 
des animaux aquatiques répertoriées par l�OIE. Elle précise que la Commission utilise également 
ses pages web pour mettre en �uvre certaines des recommandations du Groupe ad hoc sur 
l�analyse des risques en matière de santé des animaux aquatiques. Ainsi, les pages contiennent 
actuellement des liens vers des analyses nationales publiées portant sur les risques de maladies 
des poissons liés à l�importation. Récemment, un lien a été inséré vers des plans d�urgence 
nationaux pour les animaux aquatiques. 

La Docteure Bernoth précise que les pages web de la Commission renvoient également à la base 
de données internationale sur les maladies des animaux aquatiques mise en place et gérée par le 
Centre collaborateur de l�OIE pour les informations sur les maladies des animaux aquatiques, le 
laboratoire du CEFAS27 à Weymouth (Royaume-Uni). Elle indique que certains noms de maladies 
utilisés dans la version actuelle de la base de données n�ont pas été remplacés par ceux utilisés 
dans le Code aquatique mais propose d�attendre l�adoption de la nouvelle liste unique de maladies 
par le Comité international en mai 2005. 

                                                      
27  CEFAS : Centre de l�environnement, de la pêche et des sciences aquacoles 



� 26 � 

72 SG/RF - PARIS, mai 2004 

143. Maladies des amphibiens 

La Docteure Bernoth rappelle aux Délégués le questionnaire sur les maladies des amphibiens, 
diffusé aux Pays Membres en 2002. La Commission avait été déçue du faible nombre de réponses 
reçues et, à quelques exceptions près, de la pauvreté des informations fournies. Il apparaît à ce 
jour que le commerce des amphibiens utilisés comme animaux de compagnie est peut-être trop 
limité pour représenter un risque significatif de transfert des maladies. Le commerce des 
amphibiens à des fins d�élevage, et notamment des grenouilles comestibles, est cependant plus 
important. 

Le Professeur Hill continue de rechercher d�autres sources d�information (y compris auprès de la 
FAO) sur le commerce international des amphibiens vivants et les risques sanitaires qui 
s�ensuivent, afin que la Commission parvienne à une décision sur la nécessité éventuelle d�inclure 
les amphibiens dans sa mission. 

144. Après la présentation de la Docteure Bernoth, le Président ouvre la discussion sur le rapport de la 
Commission. 

145. Le Délégué du Danemark félicite la Présidente pour son excellente présentation et la Commission 
pour les travaux importants accomplis depuis la dernière Session générale. Il se déclare 
particulièrement satisfait que la Commission ait tenu compte des commentaires de l�Union 
européenne lors de la révision des textes du Code aquatique. Le Délégué est favorable au concept 
de compartimentation mais estime que celui-ci doit néanmoins encore être clarifié et que la 
Commission devrait continuer de travailler sur ce point. Il attire l�attention de la Présidente sur 
une question de principe importante qui figure dans l�Annexe V du rapport de la réunion de la 
Commission des animaux aquatiques de janvier 2004 (projet de modèle pour le chapitre consacré 
aux maladies des poissons pour le Code aquatique). Il y est indiqué qu�en cas de suspicion de 
maladie un Pays Membre se voit immédiatement suspendu de son statut indemne. Le Délégué du 
Danemark suggère qu�en cas de suspicion de maladie, le pays suspende immédiatement ses 
échanges commerciaux à partir de l�exploitation ou de la population concernée mais que le statut 
indemne ne soit suspendu que si la maladie est confirmée. La Docteure Bernoth répond que ce 
point a été revu par la Commission lors de la réunion qui s�est tenue juste avant la Session 
générale pour examiner les commentaires reçus sur les modèles précédents et que le nouveau 
texte prévoit la suspension des échanges commerciaux et non la suspension du statut. 

146. Une participante membre de la délégation canadienne souhaite la bienvenue à la nouvelle 
Présidente et salue les efforts faits par la Commission et signale que le Canada soutient 
l�introduction des concepts de compartimentation et de marchandises pouvant être 
commercialisées sans risque. Concernant l�engagement de la Commission d�harmoniser les 
contenus du Code aquatique et du Manuel aquatique elle note que le chapitre 1.1.4 du Manuel 
aquatique portant sur les obligations de surveillance en vue de la reconnaissance internationale 
de l�absence d�infection sera soumis à des révisions complémentaires et elle souhaite connaître les 
délais nécessaires à cette fin. La Docteure Bernoth répond que la révision du chapitre 1.1.4. est en 
tête des priorités de la Commission. 

147. La Déléguée de la Norvège félicite également la Docteure Bernoth sur le programme de travail 
fructueux et ambitieux de la Commission. Elle souligne que les critères d�inscription et de 
notification des maladies sont très importants pour un pays comme la Norvège qui comporte un 
secteur aquacole développé et ajoute que les critères doivent être objectifs. Elle est d�avis que les 
critères proposés par la Commission des animaux aquatiques répondent à cet objectif et constate 
avec satisfaction qu�ils incluent certains aspects de santé publique. La Déléguée rappelle à la 
Commission et aux autres Délégués l�importance des maladies nouvelles ou émergentes et 
suggère qu�à l�avenir les critères d�inscription et de notification des maladies soient mis à jour 
pour en tenir compte. Elle ajoute enfin qu�elle partage l�avis du Délégué du Danemark qui estime 
qu�une clarification du concept de compartimentation est nécessaire. 
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148. Le Délégué du Liban remercie la Docteure Bernoth pour son intéressante présentation et la 
Commission pour ses travaux. Il suggère que celle-ci envisage d�inclure dans sa mission le 
commerce des petits animaux aquatiques tels que les tortues aquatiques qui sont connues pour 
transmettre certaines maladies comme la salmonellose. 

149. Le Comité prend acte du rapport de la Commission des animaux aquatiques. 

Adoption du projet de Résolution n° XVIII concernant 
la septième édition du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

150. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XVIII concernant la septième 
édition du Code sanitaire pour les animaux aquatiques. Cette résolution est adoptée à 
l�unanimité. Le texte de la Résolution figure sous le n° XVIII à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XIX concernant 
l’harmonisation de la structure des chapitres consacrés 

aux maladies dans les éditions futures du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

151. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XIX concernant l�harmonisation de 
la structure des chapitres consacrés aux maladies dans les éditions futures du Code sanitaire 
pour les animaux aquatiques. Cette résolution est adoptée à l�unanimité. Le texte de la 
Résolution figure sous le n° XIX à la fin du présent rapport. 

CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission scientifique pour les maladies animales 

152. Le Professeur Vincenzo E. Caporale, Président de la Commission scientifique pour les maladies 
animales (la Commission scientifique), présente les activités de la Commission durant l�année 
ainsi que les résultats des réunions ordinaires de la Commission, qui se sont tenues en mai 2003 
(Doc. 72 SG/12/CS3 A), en août 2003 (Bureau uniquement, Doc. 72 SG/12/CS3 B), en décembre 
2003 (Doc. 72 SG/12/CS3 C) et en mars 2004 (Doc. 72 SG/12/CS3 D). Il résume également les 
principales recommandations et observations formulées par les différents groupes ad hoc qui 
fonctionnent sous les auspices de la Commission, à savoir les Groupes ad hoc chargés d�évaluer le 
statut des pays au regard de la fièvre aphteuse, de l�encéphalopathie spongiforme bovine et de la 
peste bovine, conformément aux dispositions du Code terrestre, et le Groupe ad hoc sur 
l�épidémiologie. 

153. Fièvre aphteuse 

Comme c�est le cas chaque année, la Commission a fait le point sur la situation internationale de 
la fièvre aphteuse et des autres maladies animales transfrontalières importantes lors de chacune 
de ses quatre réunions, mais plus particulièrement pendant la réunion de décembre 2003. Des 
résumés détaillés de la situation dans les différentes régions du monde ont été annexés au 
rapport de la réunion de décembre. 

Au cours de l�année écoulée, des demandes de recouvrement du statut de pays/zone indemne de 
fièvre aphteuse, avec ou sans vaccination, ont été examinées. L�Argentine, le Botswana, Taipei 
China et l�Uruguay ont recouvré leur statut indemne pour tout ou partie de leur territoire mais 
l�Argentine a perdu son statut relatif à sa zone indemne de fièvre aphteuse avec vaccination en 
septembre 2003, à la suite de la déclaration d�une infection par le virus aphteux dans cette zone. 
Une demande de statut indemne sans vaccination pour les zones de Sabah et Sarawak en 
Malaisie a été examinée par le Groupe ad hoc et les conditions ont été jugées conformes au Code 
terrestre. Cette conclusion ratifiée par la Commission est soumise au Comité international pour 
approbation (projet de Résolution n° XX). 
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La Commission partage les vives inquiétudes exprimées par le Groupe ad hoc concernant les 
difficultés posées par l�évaluation des dossiers de pays où la vaccination est pratiquée au regard 
du concept « indemne d�infection ». Les principales difficultés rencontrées sont détaillées ci-après. 
Il a été demandé instamment à la Commission d�attirer l�attention du Comité international sur 
ces points qui seront discutés conjointement avec la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres (« Commission du Code »). 

•  En principe, il est statistiquement impossible qu�un pays parvienne à prouver l�absence 
d�infection dans l�ensemble de la population de tout ou partie de son territoire, comme le 
stipule le chapitre 2.1.1 du Code terrestre. Dans l�absolu, il faudrait prouver qu�aucun 
animal n�est infecté dans l�ensemble de la population sensible du pays ou de la zone 
concernée. La seule manière d�y parvenir serait d�effectuer des prélèvements sur toute la 
population en ayant recours à un test parfait. Or cette approche apparaît impossible d�un 
point de vue scientifique et inapplicable d�un point de vue logistique et financier. Les 
propositions destinées au chapitre du Code et aux méthodes de surveillance doivent 
privilégier de manière cohérente le concept de circulation virale. La Commission 
scientifique approuve ce raisonnement et propose que les pays pratiquant la vaccination 
prouvent l�absence de circulation du virus sur leur territoire ou dans la zone concernée en 
démontrant que la fréquence des résultats sérologiques positifs est inférieure à la 
prévalence inter-élevage et intra-élevage retenue dans le protocole de surveillance 
spécifique. Afin de régler ce problème la Commission scientifique et la Commission du Code 
sont convenues que la Commission du Code proposerait au Comité international 
d�incorporer le concept de circulation virale dans la partie concernant la reconnaissance des 
pays/zones indemnes avec vaccination. 

•  Les pays semblent par ailleurs avoir des incertitudes sur la suite à donner à des résultats 
sérologiques positifs dans les systèmes de surveillance destinés à prouver l�absence 
d�infection. Dans un certain nombre de dossiers, seuls les animaux positifs ont été re-testés, 
individuellement, alors que l�Annexe 3.8.6 stipule clairement que l�ensemble de l�unité 
d�échantillonnage ou de l�élevage concerné doit être contrôlé. La Commission scientifique 
attire l�attention des pays demandeurs pratiquant la vaccination sur le fait qu�il est capital 
de montrer par de nouveaux tests que la prévalence des résultats sérologiques positifs à 
l�intérieur d�une unité d�échantillonnage n�est pas supérieure à la prévalence retenue pour 
le protocole d�échantillonnage et n�a pas significativement augmenté à l�intérieur de cette 
même unité depuis le prélèvement précédent. 

•  Il serait nécessaire de développer des normes qualitatives sur les vaccins qui soient en 
rapport avec les performances des tests à protéines non structurales (NSP) dans les 
populations vaccinées. Il importe de mieux comprendre les performances des tests NSP sur 
le terrain dans les populations vaccinées. Il conviendrait que des programmes additionnels 
soient rapidement élaborés à cette fin au niveau international, sous les auspices de l�OIE, 
afin de pouvoir tenir compte de ces résultats pour la surveillance de la fièvre aphteuse. 

La Commission a de nouveau examiné les lignes directrices sur la surveillance de la fièvre 
aphteuse en vue de remplacer l�Annexe 3.8.6 actuelle du Code terrestre intitulée « Lignes 
directrices préliminaires pour la reconnaissance ou le recouvrement du statut de pays ou zone 
indemnes de fièvre aphteuse ». Les nouveaux problèmes abordés dans le document présenté pour 
adoption par le Comité international incluent la complexité de la vaccination dans la lutte contre 
la fièvre aphteuse, l�adaptation des systèmes de surveillance à des situations particulières 
incluant l�utilisation possible d�une surveillance ciblée, l�importance de la détection et du suivi des 
cas suspects et l�utilisation des tests NSP. Ces amendements sont en accord avec le concept de 
circulation virale qui est proposé. Ces lignes directrices devront être constamment mises à jour en 
fonction des nouvelles connaissances scientifiques, par exemple les performances des tests NSP 
dans différentes conditions pratiques et chez différentes espèces animales. A cet effet, la 
Commission a d�ores et déjà prévu plusieurs réunions afin d�être en mesure de présenter une 
version améliorée des lignes directrices au Comité international en 2005. 
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154. Lignes directrices générales sur la surveillance 

La Commission a examiné le rapport du Groupe ad hoc sur l�épidémiologie qui propose une 
nouvelle annexe remplaçant le Chapitre 1.3.6 et l�Annexe 3.8.1 du Code terrestre traitant des 
principes généraux de surveillance zoosanitaire. La Commission a approuvé la nouvelle annexe 
avec certains amendements et l�a transmise à la Commission du Code pour examen. Les 
commentaires des Pays membres seront incorporés dans une version révisée qui sera soumise 
pour adoption en mai 2005. Une copie de cette version révisée sera annexée au rapport de la 
réunion du Bureau de la Commission scientifique en juin 2004. Des lignes spécifiques pour 
certaines maladies (fièvre catarrhale du mouton, fièvre aphteuse, peste porcine classique, etc.) 
actuellement en cours d�élaboration, suivront les mêmes principes généraux proposés dans les 
lignes directrices générales sur la surveillance telles que révisées. 

155. Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) 

Conformément à la Résolution n° XXII adoptée lors de la 71e Session générale autorisant la 
Commission scientifique à demander au Groupe ad hoc chargé de l�évaluation du statut des pays 
pour l�ESB de prendre également en compte les demandes de statut provisoirement indemne, le 
Groupe ad hoc a évalué aussi bien les demandes de statut indemne que les demandes de statut 
provisoirement indemne. La Commission a approuvé les recommandations du Groupe ad hoc et 
recommande au Comité international de reconnaître l�Argentine, l�Islande, Singapour et 
l�Uruguay comme provisoirement indemnes d�ESB, conformément à l�Article 2.3.13.4 du Code 
terrestre. Le texte figure dans le projet de Résolution n° XXI. L�examen des dossiers de deux pays 
souhaitant être reconnus indemnes se poursuivra. 

La Commission partage les préoccupations du Groupe ad hoc à propos des difficultés rencontrées 
dans l�évaluation des dossiers des pays en matière d�ESB conformément à l�édition actuelle du 
Code terrestre. Le Groupe a recommandé que le Comité international soit dûment informé du fait 
que la classification d�un pays n�est que le reflet des exigences normatives actuelles du Code 
terrestre et ne reflète pas nécessairement ni l�absence réelle, la présence potentielle, actuelle, 
future de l�agent de l�ESB dans un pays donné. Des observations ont également été formulées sur 
la pondération des résultats de l�évaluation des risques en fonction de l�intensité de la 
surveillance appliquée. Ces suggestions constitueront la base des discussions entre la 
Commission scientifique et la Commission du Code lors de leur prochaine réunion. 

La Commission a examiné et approuvé les recommandations du Groupe d�experts chargé de l�ESB 
dite « atypique », convoqué par l�OIE. Ce Groupe, qui inclut les scientifiques qui avaient posé le 
diagnostic, a consulté les informations sur les cas dits « atypiques » déclarés par l�Italie et le 
Japon. Selon le Groupe, les données émanant de ces deux pays ne permettent pas d�établir de lien 
entre les cas italiens et les cas japonais. Tout en reconnaissant que les observations rapportées 
n�avaient jamais été décrites au préalable, les études prévues ou en cours sont nécessaires pour 
en comprendre la signification. Il est indispensable d�attendre et d�interpréter les résultats de ces 
recherches avant de confirmer l�existence d�autres phénotypes. Même s�il est possible que l�agent 
infectieux soit commun aux deux types, il apparaît nécessaire non seulement de confirmer sa 
transmissibilité mais également d�étudier d�autres facteurs susceptibles d�influencer le phénotype 
pathologique. Le Groupe a également souligné que même si les données révèlent l�existence 
d�autres phénotypes ou souches d�ESB, cela ne signifie pas nécessairement que ceux-ci soient 
nouveaux. Il n�est pas exclu que ces phénotypes ou souches aient toujours existé sans être 
reconnus, en raison de la prépondérance de cas liés à un phénotype unique, et notamment en 
l�absence d�utilisation des procédures diagnostiques actuelles utilisées dans le contexte de la 
surveillance active. Il n�y avait par conséquent aucune raison de modifier la réglementation 
commerciale internationale. 

Concernant la surveillance, il est nécessaire de procéder à d�autres recherches sur les résultats 
positifs mais le Groupe reconnaît que les recherches scientifiques étaient fréquemment 
compromises par le manque de matériel encéphalique disponible pour chaque animal. Il a 
également reconnu que les contraintes pratiques, notamment à l�abattoir, rendent cette méthode 
difficile. La seule utilisation du tronc cérébral empêche cependant de reconnaître les lésions 
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pathologiques du type de celles identifiées en Italie où les profils d�immunocoloration différaient 
de ceux reconnus antérieurement. Aussi, faut-il s�efforcer dans toute la mesure du possible 
d�obtenir, dans certains cas, l�intégralité de l�encéphale des animaux positifs. 

156. Peste bovine 

La Commission a examiné le rapport du Groupe ad hoc sur l�évaluation du statut des pays au 
regard de la peste bovine et a approuvé ses recommandations. Elle a recommandé au Comité 
international que la Côte d�Ivoire, l�Érythrée, la Mongolie, une zone du Tchad et les deux zones 
restantes de l�Inde soient reconnues indemnes de maladie de peste bovine et que la Thaïlande soit 
reconnue indemne d�infection par le virus de la peste bovine, conformément à l�Annexe 3.8.2 du 
Code terrestre. La Commission a également recommandé de restituer à la Mauritanie son statut 
antérieur de pays indemne de maladie de peste bovine. Ces recommandations sont soumises au 
Comité international pour approbation par le projet de Résolution n° XXII. 

Après les présentations des organisations régionales et les recommandations issues des réunions 
régionales, l�OIE avait décidé de demander au Groupe ad hoc sur la peste bovine de proposer des 
modifications aux chapitres et à l�annexe actuels sur la peste bovine dans le Code terrestre. Le 
Groupe a déjà tenu une réunion et formulé certaines observations préliminaires. La Commission 
a approuvé les recommandations concernant une nouvelle définition de l�infection par la peste 
bovine et une procédure en deux étapes (au lieu de trois) pour la reconnaissance du statut. Les 
discussions sur les propositions d�utilisation de la vaccination, les vaccins hétérologues et le 
concept de zone indemne d�infection se poursuivront, et les propositions finales seront examinées 
conjointement par la Commission scientifique et la Commission du Code. 

157. Péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) 

La Commission a proposé que l�OIE établisse la liste des pays reconnus indemnes de PPCB par 
l�Office, conformément à l�Annexe 3.8.3 du Code terrestre. Cette liste devrait également inclure 
les pays indemnes de cette maladie depuis plusieurs années et autorisés à déposer leur demande 
directement auprès de l�OIE sans passer par les étapes intermédiaires. Il faudrait également 
considérer la possibilité d�inclure les pays qui pourraient prétendre à être historiquement 
indemnes de PPCB, conformément aux principes établis dans l�Annexe 3.8.1 du Code terrestre. 
Cette proposition figure dans le projet de Résolution n° XXIII. 

158. Procédure accélérée de restitution du statut indemne 

La Commission a le pouvoir d�adopter une procédure accélérée pour restituer à un pays son 
statut, à la suite d�un foyer de fièvre aphteuse, sans consulter le Comité international, sous 
réserve que ce pays lui fournisse des documents satisfaisants prouvant qu�il peut recouvrer son 
statut conformément aux dispositions du Code terrestre. La Commission recommande que le 
Comité international adopte une nouvelle Résolution pour étendre ce pouvoir dans les mêmes 
conditions aux trois autres maladies pour lesquelles l�OIE a la charge d�évaluer le statut des pays, 
à savoir la peste bovine, l�ESB et la PPCB. Cette proposition figure dans le projet de Résolution 
n° XXIV. 

159. Conférence internationale sur la prophylaxie des maladies animales infectieuses par 
la vaccination 

Des membres de la Commission ont participé activement à la Conférence internationale sur la 
prophylaxie des maladies animales infectieuses par la vaccination, qui s�est tenue à Buenos Aires, 
en Argentine, du 12 au 16 avril 2004.  
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160. Questions diverses traitées conjointement avec la Commission du Code 

La Commission scientifique a tenu des réunions communes avec la Commission du Code pour 
traiter des points suivants : lignes directrices génériques sur la surveillance, lignes directrices sur 
la fièvre aphteuse, approche par produits pour les échanges commerciaux, maedi-visna, cachexie 
chronique, paratuberculose, tremblante, adénomatose pulmonaire ovine, peste porcine classique, 
influenza aviaire, fièvre catarrhale du mouton et maladie d�Aujeszky. 

161. Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

Le Président de la Commission scientifique a assisté à la réunion du Groupe de travail sur les 
maladies des animaux sauvages, qui fonctionne sous les auspices de la Commission. Cette 
réunion s�est tenue du 9 au 11 février 2004 au siège de l�OIE. 

162. Après la présentation du Professeur Caporale, le Président ouvre le débat sur les diverses 
questions soulevées. 

163. Une représentante de la délégation de l�Inde félicite le Professeur Caporale et la Commission 
scientifique pour leur excellent travail et les remercie d�avoir pris en considération, au cours de 
leurs délibérations, les questions de sécurité sanitaire des aliments et les difficultés que 
connaissent certains pays en ce qui concerne la sélection des souches vaccinales. Elle propose 
aussi certains amendements au chapitre du Code terrestre sur l�ESB mais le Professeur Caporale 
lui conseille de les proposer le lendemain à la Commission du Code. 

164. Le Délégué de la Russie félicite le Professeur Caporale pour les arguments scientifiques d�une 
grande compétence sur lesquels la Commission a fondé ses travaux. Il déclare qu�un certain 
nombre de vaccins contre la fièvre aphteuse présentant des niveaux divers de sécurité sont 
utilisés par certains Pays Membres et que cela présente un risque majeur. Il suggère que l�OIE 
élabore des normes strictes pour les vaccins contre la fièvre aphteuse et que des sanctions soient 
imposées aux pays qui ne se conforment pas aux lignes directrices. Il commente également 
l�approche adoptée par l�OIE pour recommander des produits qui peuvent faire l�objet d�un 
commerce en toute sécurité quel que soit le statut du pays exportateur au regard de l�ESB. Il 
suggère qu�il serait plus judicieux de fonder ces recommandations sur l�absence de risque plutôt 
que sur l�absence d�effets néfastes prouvés sur l�homme. Le Professeur Caporale répond que les 
normes sur la qualité des vaccins existent déjà dans le Manuel de tests de diagnostic et des 
vaccins pour les animaux terrestres (Manuel terrestre) de l�OIE mais reconnaît qu�il faut du 
temps pour arriver à un consensus afin d�intégrer aux normes les dernières avancées 
scientifiques.  

165. Le Directeur général de l�OIE fait quelques remarques d�ordre général sur les diverses questions 
soulevées. Il résume le Mandat des deux principales Commissions spécialisées de l�OIE, à savoir 
la Commission scientifique et la Commission du Code. L�une des principales missions de la 
Commission scientifique consiste à évaluer le statut des pays au regard de maladies animales 
spécifiques, y compris l�ESB, tandis que la Commission du Code se consacre à l�élaboration de 
normes fondées sur des bases scientifiques. En ce qui concerne l�ESB, l�OIE évalue les dossiers 
des pays uniquement sous l�angle du statut �indemne� et �provisoirement indemne�, bien que le 
Code terrestre mentionne cinq catégories. Un système de catégorisation simplifié est à l�étude et 
on espère qu�il sera présenté pour adoption en mai 2005. Il rappelle aux Délégués que les normes 
relatives à la production des vaccins et au contrôle de la qualité sont incluses dans le Manuel 
terrestre de l�OIE. Il ajoute que l�OIE travaille en collaboration étroite avec la Coopération 
internationale sur l�harmonisation des exigences techniques s�appliquant à l�homologation des 
médicaments vétérinaires et des vaccins (VICH) pour mieux assister les Pays Membres en ce qui 
concerne la qualité des vaccins. Il affirme que la création du Groupe ad hoc d�experts sur les 
banques de vaccins produira des lignes directrices qui seront elles aussi utiles. Il souligne que les 
pays qui n�utilisent pas les vaccins contre la fièvre aphteuse approuvés par l�OIE ne peuvent 
prétendre à la reconnaissance officielle par l�OIE du statut indemne de fièvre aphteuse avec 
vaccination. Il affirme que l�ESB est une des maladies qui bénéficient d�une attention 
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considérable de la part de l�OIE mais que, jusqu�à présent, aucun pays n�a été reconnu indemne 
d�ESB par l�OIE. Il ajoute que l�OIE ne considère un produit sans risque au regard de l�ESB 
qu�après une recherche scientifique par inoculation sur animaux vivants (souris-OGM, bovins). 
En ce qui concerne les cas atypiques d�ESB, il précise que des tissus infectés ont été inoculés à des 
animaux d�expérimentation et que l�on attend les résultats. 

166. Le Comité prend acte du rapport de la Commission scientifique pour les maladies animales. 

Adoption du projet de Résolution n° XX 
Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 

167. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XX. Cette Résolution est adoptée à 
l�unanimité et figure sous le n° XX à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXI 
Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard 

de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

168. Le Président propose au vote le projet de Résolution n°XXI. Cette Résolution est adoptée à 
l�unanimité et figure sous le n° XXI à la fin du présent rapport.  

Adoption du projet de Résolution n° XXII 
Reconnaissance des Pays Membres indemnes de peste bovine (maladie et infection) 

169. Le Président propose au vote le projet de Résolution n°XXII. Cette Résolution est adoptée à 
l�unanimité et figure sous le n° XXII à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXIII 
Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard 

de la péripneumonie contagieuse bovine 

170. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXIII. Cette Résolution est adoptée à 
l�unanimité et figure sous le n° XXIII à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXIV 
Restauration du statut des Pays Membres au regard de la peste bovine, 

de l’encéphalopathie spongiforme bovine et de la péripneumonie contagieuse bovine 

171. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXIV. Cette Résolution est adoptée à 
l�unanimité et figure sous le n° XXIV à la fin du présent rapport. 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

172. Le Docteur Alejandro Thiermann, Président de la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l�OIE, expose les travaux réalisés par la Commission du Code depuis la 
tenue de la dernière Session générale. Il indique qu�une réunion du Bureau de la Commission du 
Code s�est tenue du 30 juin au 4 juillet 2003 au siège de l�OIE, et qu�une réunion plénière a eu lieu 
du 1er au 12 décembre 2003 également au siège de l�OIE. La Commission du Code s�est à nouveau 
réunie juste avant la 72e Session générale pour examiner les commentaires formulés par l�Afrique 
du Sud, l�Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Corée du Sud, la Côte d�Ivoire, les 
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États-Unis d�Amérique, l�Inde, le Japon, la Nouvelle-Zélande, le Paraguay, le Soudan, la Suisse, 
l�Union européenne et l�Uruguay sur le rapport de sa réunion de décembre, afin d�identifier les 
thèmes qui pourraient être évoqués durant la Session générale. Les thèmes ainsi que les 
commentaires qui ne seront pas abordés pendant la Session feront l�objet de discussion lors de la 
prochaine réunion du Bureau de la Commission du Code qui aura lieu en juillet ; il ne sera pas 
nécessaire de les soumettre à nouveau. Le Dr Thiermann invite les Pays Membres à soumettre 
des observations et à participer plus activement aux travaux de la Commission du Code. 

Le Docteur Thiermann remercie le Docteur David Wilson du Bureau central de l�OIE, ainsi que 
son personnel, pour sa contribution assidue à la préparation des documents qui sont soumis à 
discussion. Il adresse également tous ses remerciements aux membres de la Commission du Code 
(les Docteurs W.A. Valder, S. MacDiarmid, A. Panin, K. Hargreaves et Prof. A.M. Hassan). Il 
prend acte de la révision de la mission propre à la Commission du Code et d�une collaboration 
plus étroite instituée avec la Commission scientifique, dont il espère qu�elle permettra de 
consolider les bases scientifiques sur lesquelles repose la rédaction des chapitres du Code 
terrestre. 

Le Docteur Thiermann rappelle le vaste programme de travail de la Commission du Code qui a 
été élaboré à partir des discussions issues de la 71e Session générale, et dans lequel sont définies 
les priorités suivantes : nouvelle révision du chapitre relatif à l�influenza aviaire, simplification 
du système de catégorisation des pays au regard de l�ESB, révision de l�annexe portant sur la 
surveillance de l�ESB, nouvel examen des lignes directrices applicables à la surveillance de la 
fièvre aphteuse, révision du chapitre sur la tuberculose bovine en vue d�établir une distinction 
explicite entre les mesures de santé publique et celles de santé animale, et incorporation du 
nouveau système de notification des maladies animales. Les avancées réalisées dans les travaux 
liés aux priorités précitées sont abordées ci-après dans le présent rapport. Le Docteur Thiermann 
estime que l�année écoulée a été une nouvelle fois productive, avec 28 chapitres, nouveaux ou 
révisés, soumis pour adoption et plusieurs autres en préparation. Il invite les Délégués à 
consulter le rapport de la réunion de décembre de la Commission du Code pour obtenir des 
informations plus détaillées sur ce sujet (Doc. 72 SG/12/CS1). 

Le Docteur Thiermann indique qu�il reste déçu du niveau de participation des Pays Membres, qui 
ne s�est pas accru malgré l�allongement du délai accordé pour la formulation de commentaires. 
Afin d�accorder plus de temps à l�organisation de réunions de groupes de travail ou de groupes 
ad hoc, la Commission du Code a décidé de reporter la réunion plénière au mois de janvier (au 
lieu du mois de décembre). L�OIE continuera à fournir une version électronique préliminaire des 
rapports de réunions en langue anglaise immédiatement après chaque réunion, dans l�attente de 
la finalisation et de la traduction de la version officielle des rapports. A la demande des Pays 
Membres, sont différenciés, dans le rapport de la réunion plénière de la Commission du Code, les 
amendements proposés lors de cette réunion de ceux proposés lors de la réunion de juillet du 
Bureau de la Commission au moyen d�une impression des textes proposés sur fond grisé (en plus 
du double soulignement qui est habituellement utilisé). Le Docteur Thiermann invite un plus 
grand nombre de Pays Membres à participer à l�élaboration des normes internationales de l�OIE 
en faisant parvenir leurs commentaires en temps opportun pour qu�ils puissent être pris en 
compte par les membres de la Commission. Il suggère que les commentaires détaillés portant sur 
les rapports de la Commission du Code soient présentés avant la réunion de juillet du Bureau (à 
la mi-juin) et avant la réunion de janvier de la Commission (à la mi-décembre), et non juste avant 
ni durant la Session générale, car les autres Délégués ne peuvent alors ni examiner ni approuver 
les modifications qui sont proposées. 

173. Pour clore cette introduction, le Docteur Thiermann rappelle au Comité international que tous les 
ajouts et amendements apportés au Code terrestre prendront la forme d�une Résolution qui devra 
être soumise au Comité en cours de semaine.  

174. Le Docteur Thiermann présente les textes suivants qui sont soumis au Comité international pour 
adoption : 
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175. Chapitre 1.1.1  Définitions générales 

Plusieurs amendements ont été apportés à la liste des définitions en accord avec les 
commentaires émis par des Pays Membres et après avoir recueilli l�avis de la Commission 
scientifique. La Commission du Code a pris la décision de retirer de cette liste certaines 
définitions considérant qu�elles tombaient sous le sens. D�autres définitions ont été amendées afin 
de refléter l�existence de la nouvelle liste de maladies transmissibles. 

La définition des termes « zone » et « compartiment » qui existe à l�heure actuelle a été révisée 
pour en rendre plus claire la pertinence dans leur usage et pour établir une distinction, en 
fonction de critères géographiques ou des modes d�élevage pratiqués, entre les sous-populations 
animales dotées d�un statut sanitaire particulier. 

Le Docteur Thiermann présente les amendements proposés au Comité. 

Intervenant au nom des Etats membres de l�Union européenne, le Délégué de l�Irlande précise 
que l�organisme vétérinaire statutaire fait, dans certains cas, partie intégrante des Services 
vétérinaires et qu�il ne peut, par conséquent, jouir d�une autonomie ; cependant, il se doit de 
rester impartial et indépendant de toute influence politique. Il considère également que les 
définitions des termes « cas » et « foyer de maladie » doivent encore être révisées. 

En ce qui concerne la définition du terme « compartiment », le Délégué de la République d�Afrique 
du Sud recommande que les mots « ou de maladies » soient ajoutés après le mot « maladie » ; cette 
proposition est adoptée. Les Délégués de la Corée, du Japon, du Liban et du Maroc expriment 
quelques inquiétudes à propos de l�introduction du concept de « compartimentation » à ce stade et 
demandent à l�OIE de mettre au point des critères pour les aider à mieux comprendre 
l�application de ce concept dans divers chapitres du Code terrestre. Le Docteur Thiermann 
explique que le concept sera appliqué de manière similaire à celui de « zone », et qu�il ne pourra 
s�appliquer à l�ensemble des maladies répertoriées. Le Directeur général met en exergue 
l�importance de ce concept pour les échanges internationaux et indique qu�il ne pourra s�appliquer 
qu�au cas par cas pour certaines maladies. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international avec certaines des modifications qui 
précèdent. 

176. Titre 1.2  Obligations et éthique dans les échanges internationaux 

La Commission du Code a amendé l�article 1.2.1.2 en réponse aux commentaires formulés. 

Le Docteur Thiermann présente les amendements proposés au Comité. 

L�article révisé est adopté par le Comité international. 

177. Chapitres 1.3.3 et 1.3.4  Evaluation des Services vétérinaires 

Lors de la révision des deux chapitres précités, la Commission du Code a examiné les rapports 
des deux réunions du Groupe ad hoc sur le rôle des vétérinaires du secteur privé et des 
paraprofessionnels vétérinaires dans la prestation de services de santé animale, et a tenu compte 
des commentaires émanant de plusieurs Pays Membres. Le projet de texte a été modifié en 
conséquence, et le Docteur Thiermann présente les amendements proposés au Comité. 

La Commission du Code a estimé que la composition de l�organisme vétérinaire statutaire devait 
être suffisamment souple pour permettre de traiter, de manière efficace, les questions liées aux 
paraprofessionnels vétérinaires au fur et à mesure que ces dernières surgissent. Elle a reconnu 
qu�il était nécessaire que cet organisme soit autonome en notant, cependant, qu�il pouvait être 
placé sous l�autorité d�un état ou d�une province (plutôt que de relever d�une seule autorité 
nationale). La Commission du Code a également reconnu qu�il appartenait à chaque Pays 
Membre de décider de l�accréditation ou non des paraprofessionnels vétérinaires. 
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L�identification des animaux et la traçabilité sont considérées comme des sujets à prendre en 
compte pour améliorer la pertinence et l�utilité des chapitres portant sur les Services vétérinaires, 
et le Docteur Thiermann invite à nouveau les Pays Membres à soumettre des propositions et des 
projets de textes qui pourront servir de base à l�élaboration de lignes directrices. 

Les chapitres révisés sont adoptés par le Comité international après une modification portant sur 
un paragraphe. 

178. Chapitre 1.3.7  Lignes directrices sur l’appréciation de l’équivalence de mesures 
sanitaires 

La Commission du Code a procédé à des amendements mineurs de texte à l�article 1.3.7.2 ; le 
Docteur Thiermann présente les amendements proposés au Comité. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international après une modification portant sur un 
paragraphe. 

179. Chapitres 1.1.2 et 1.1.3  Maladies des listes A et B, et notification des maladies 
animales 

La Commission du Code a approuvé le rapport de la première réunion du Groupe ad hoc sur la 
notification des maladies animales et a procédé aux amendements appropriés dans les 
chapitres 1.1.2 et 1.1.3. La Commission du Code a pris note du fait qu�aucun système de cotation 
n�avait été adopté et que les critères choisis avaient été limités à un minimum de facteurs faciles 
à définir, parmi lesquels figurent la capacité de propagation mondiale de la maladie considérée, 
sa morbidité et sa mortalité, ainsi que son potentiel zoonotique. 

Le Groupe ad hoc a tenu sa deuxième réunion à la fin du mois de février pour examiner les 
observations formulées par des Pays Membres, et le rapport de cette réunion a été diffusé aux 
Délégués en annexe au rapport de la réunion de mars de la Commission scientifique. La 
Commission du Code avait examiné ces observations et, en accord avec le Service de l�information 
sanitaire, avait apporté certains amendements qui sont proposés par le Docteur Thiermann au 
Comité. 

Lorsque les nouveaux critères retenus pour l�inclusion des maladies dans la liste de l�OIE auront 
été adoptés par les Pays Membres, seront mises au point, avec le concours d�experts, des 
propositions d�intégration dans le Code terrestre, qui seront soumises pour commentaires et 
adoption durant les prochaines Sessions générales. 

De même, le Docteur Thiermann indique que la nouvelle édition du Code terrestre intégrera un 
nombre considérable de modifications rédactionnelles si le passage de « maladies de la liste A et 
de la liste B » à « maladies inscrites sur la liste de l�OIE » est adopté, cette semaine, par le 
Comité. 

Le Délégué de la Norvège encourage la Commission du Code à introduire la diarrhée virale bovine 
dans la nouvelle liste de maladies et offre ses services à l�OIE pour l�aider dans ses travaux de 
rédaction d�un nouveau chapitre à ce sujet. 

Le Délégué de l�Australie demande à la Commission du Code de mieux expliciter l�utilisation des 
termes associés à une approche fondée sur les risques afin que le Code terrestre soit l�objet d�une 
interprétation uniforme. 

Le Docteur Thiermann indique que la Commission du Code travaillera de concert avec le Service 
de l�information sanitaire de l�OIE pour traiter les commentaires de l�Union européenne portant 
sur le chapitre 1.1.2 ainsi que la proposition formulée par le Zimbabwe au sujet de la prise en 
compte, dans le texte, des « vecteurs de maladies » et des « parasites ».  
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Le Délégué du Danemark exprime des craintes sur l�obligation éventuelle faite aux Pays 
Membres d�adresser individuellement un rapport sur chacune des maladies répertoriées dans la 
nouvelle liste de l�OIE car nombre d�entre eux devraient modifier leur législation. Le Directeur 
général répond que les nouvelles modalités de notification des maladies seront opérationnelles à 
compter du 1er janvier 2005, et le Docteur Thiermann précise que de nouvelles maladies ne seront 
pas ajoutées à la liste immédiatement, mais que certaines le seront au terme d�un délai de 
réalisation fixé pour permettre aux Pays Membres de procéder aux ajustements rendus 
nécessaires au niveau national. Le Délégué du Royaume-Uni apporte son soutien au nouveau 
texte du Code terrestre, tout en exprimant néanmoins des inquiétudes similaires à celles 
soulevées par le Danemark. Le Délégué de l�Australie prône une approche pragmatique pour la 
transition vers le nouveau système, soulignant la nécessité de délais suffisants pour permettre 
entre autres des changements de législation et une meilleure prise de conscience et pour que le 
Bureau central lui-même se prépare au nouveau système. Le Directeur général apporte des 
explications sur la finalité des différents rapports qui devront être fournis par les Pays Membres. 

Dans l�Article 1.1.2.3. de la version anglaise seulement, la maladie vésiculeuse du porc a été 
ajoutée à la catégorie des maladies porcines d�où elle avait été enlevée par erreur. 

Les chapitres révisés ont été adoptés par le Comité international avec les modifications qui 
précèdent. 

180. Chapitre 1.3.5  Zonage et régionalisation 

La Commission du Code a tenu compte de la contribution du Groupe ad hoc de l�OIE sur 
l�épidémiologie et de l�avis rendu par la Commission scientifique lors de la modification du 
chapitre sur le zonage et la régionalisation. Les termes « zonage » et « régionalisation » ont 
désormais la même signification, et leur différenciation par rapport au terme 
« compartimentation » a été clarifiée. Le Docteur Thiermann présente les amendements proposés 
au Comité. 

Le chapitre révisé a été adopté par le Comité international. 

181. Chapitre 2.1.1  Fièvre aphteuse 

Lors de sa réunion de décembre, la Commission du Code a examiné les commentaires émanant de 
plusieurs Pays Membres, et a discuté des questions soulevées avec la Commission scientifique. La 
Commission du Code a procédé aux amendements appropriés dans le chapitre sur la fièvre 
aphteuse (comme décrit ci-dessous), qui sont soumis au Comité par le Docteur Thiermann. 

Les propositions reçues au sujet des dispositions de l�article 2.1.1.7, qui auraient nécessité la mise 
en place d�un dispositif de surveillance de l�infection par le virus de la fièvre aphteuse, n�ont pas 
été retenues, car la Commission du Code a considéré qu�il était approprié de conserver les trois 
sous-conditions figurant dans l�article précité, dans l�attente de la mise à disposition, dans un 
futur proche, d�un test validé. 

La Commission du Code est d�avis que les inquiétudes exprimées à propos de la 
commercialisation des viandes non désossées sont aplanies moyennant l�obligation qui est faite au 
pays ou à la zone d�exportation d�être indemnes d�infection ; le Comité international avait adopté 
la version modifiée du chapitre à condition de subordonner les autorisations d�exportation à la 
mise à disposition d�outils adéquats pour pratiquer la surveillance requise. 

Les questions relatives à la liste des marchandises exemptes de risque ont été soumises pour avis 
à la Commission scientifique qui a recommandé que l�OIE désigne un expert qui serait chargé de 
passer en revue la littérature existant à ce sujet et de faire part de ses conclusions à la 
Commission précitée. 
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Le Président de la Commission scientifique appuie devant le Comité international la nécessité de 
remplacer, dans les articles traitant des pays ou des zones indemnes pratiquant la vaccination, 
l�obligation d�être indemnes d�infection par l�exigence d�absence de circulation du virus. Il répond 
aux inquiétudes soulevées par le Délégué du Liban concernant le fait que les pays en 
développement seront désavantagés par l�obligation de rechercher toute circulation du virus 
aphteux, en expliquant que l�objet de la proposition est de faciliter la surveillance dans les pays et 
zones dans lesquels est pratiquée la vaccination contre la fièvre aphteuse, en raison des limites 
imposées par les épreuves de diagnostic actuellement disponibles pour la recherche d�absence 
d�infection. Les amendements proposés pour les Articles 2.1.1.3, 2.1.1.5 et 2.1.1.7 sont soutenus 
par les Délégués de l�Inde et de Taipei China. 

Les autres modifications relatives aux Articles 2.1.1.7 et 2.1.1.16 sont également discutées avec le 
Comité international. 

Le Délégué des États-Unis d�Amérique félicite la Commission du Code pour son rapport très 
exhaustif et invite les autres Commissions à adopter une méthode similaire pour renforcer la 
transparence. Il se déclare favorable aux amendements proposés pour ce chapitre et espère que 
les pays ne laisseront pas ces changements compromettre les efforts d�éradication déployés. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international. 

182. Annexe 3.8.6.  Surveillance de la fièvre aphteuse 

Le Docteur Thiermann a pris acte de la modification de l�annexe 3.8.6 apportée par la 
Commission scientifique et de sa diffusion aux Pays Membres comme un nouveau texte. Les 
nouveaux thèmes abordés dans le document sont les suivants : 

� complexité de la vaccination dans la lutte contre la fièvre aphteuse ; 

� difficulté d�adopter une approche normalisée en matière de surveillance de la fièvre aphteuse 
en raison de la diversité des situations épidémiologiques qui prévalent dans les différentes 
régions du monde ; 

� importance de la détection et du suivi des suspicions de fièvre aphteuse pour démontrer 
l�efficacité du système de surveillance appliqué ; 

� multiplication des stratégies de surveillance active de la fièvre aphteuse, comprenant 
notamment le recours éventuel à une surveillance spécifique ; 

� question de l�analyse par « grappes » de la distribution des cas à sérologie positive ; 

� fourniture de plus amples détails sur la surveillance sérologique (y compris l�emploi des tests 
de recherche des protéines non structurales). 

Le Docteur Thiermann présente les amendements proposés au Comité. L�Annexe révisée est 
adoptée par le Comité international. 

183. Chapitre 2.3.13  Encéphalopathie spongiforme bovine 

Le Docteur Thiermann indique que le rapport du Groupe ad hoc de l�OIE sur l�ESB, qui s�est 
réuni en septembre 2003, a apporté le substrat scientifique sur lequel s�est appuyée la 
Commission du Code pour évaluer les commentaires adressés par des Pays Membres sur les 
projets de modifications du chapitre du Code terrestre portant sur l�ESB. Les modifications 
introduites dans le chapitre précité par la Commission du Code (comme décrit ci-dessous) sont 
présentées au Comité par le Docteur Thiermann. 
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La Commission du Code et le Groupe ad hoc sur l�ESB sont convenus que les références faites aux 
autres encéphalopathies spongiformes transmissibles dans le chapitre du Code terrestre sur 
l�ESB continuent d�être justifiées tant qu�elles gardent une relation avec l�ESB. 

Dans un souci de clarté, les recommandations relatives à l�innocuité de certaines marchandises 
ont été transférées en début de chapitre. 

La Commission du Code est tombé d�accord avec le Groupe ad hoc sur l�ESB et plusieurs Pays 
Membres pour reconnaître l�importance de la réalisation d�une appréciation de risques adaptée. 
Par conséquent, la Commission du Code a procédé à l�amendement de l�article 2.3.13.2 afin 
d�harmoniser le processus d�appréciation du risque de présence de l�ESB avec les dispositions 
fixées au titre 1.3 du Code terrestre et de définir clairement les principaux facteurs de risque qui 
doivent être pris en compte. 

La référence aux embryons et aux ovocytes qui figure au paragraphe 1 c) de l�article 2.3.13.2 a été 
supprimée, car seule l�importation d�animaux vivants a été considérée comme un facteur de risque 
significatif. La Commission du Code a reconnu que le pourcentage de transmission verticale 
éventuelle était très faible et a décidé que l�avis du Groupe ad hoc sur l�ESB serait sollicité dans le 
cadre de sa prochaine réunion sur la question de l�éventuelle suppression des références à la 
descendance dans le chapitre du Code terrestre. 

La Commission du Code a procédé à la modification de certains articles de sorte que le système de 
surveillance et de suivi applicable à toutes les catégories de pays existantes satisfasse aux 
conditions énoncées à l�annexe 3.8.4. 

Dans les articles 2.3.13.5 et 2.3.13.6 qui se réfèrent au calcul du taux d�incidence de l�ESB, a été 
introduit un niveau accru de surveillance qui satisfait aux conditions énoncées à l�annexe 3.8.4. et 
qui renforce la fiabilité du résultat obtenu. La limite des valeurs seuil a été augmentée, passant 
de un cas par million à deux cas par million, pour tenir compte de l�application de dispositifs tant 
de surveillance passive que de surveillance active. 

La Commission du Code a procédé à l�examen des résultats de plusieurs études sur la 
pathogénèse publiées récemment et a modifié, compte tenu des résultats, la liste des tissus qui 
doivent être définis comme des matériels à risque spécifiés (MRS). Les recommandations figurant 
à l�article 2.3.13.19 et ayant trait à l�élimination des tissus issus du système nerveux central ont 
été modifiées en conséquence. Les amygdales et les intestins issus de bovins de tous les âges ont 
été ajoutés à la liste des matériels à risque spécifiés, à la lumière des nouvelles connaissances 
scientifiques disponibles. 

Malgré les requêtes déposées par plusieurs Pays Membres, le Groupe ad hoc a émis un avis 
défavorable à la proposition de ramener de 7 à 5 ans la période durant laquelle est exigé le 
respect des dispositions figurant à l�article 2.3.13.3, ainsi que la période minimale s�écoulant à 
compter de la date d�application effective de l�interdiction d�alimenter les ruminants avec des 
produits provenant de ruminants, car 95 % des périodes d�incubation de l�ESB qui sont observées 
sont de 7 ans. La Commission du Code n�a introduit par conséquent aucun changement dans cette 
partie du chapitre. 

Le Docteur Thiermann indique que les amendements proposés au chapitre 2.3.13. sont destinés à 
clarifier la rédaction du chapitre et à en faciliter la compréhension. 

Prenant la parole au nom des États membres de l�Union européenne, le Délégué de l�Irlande 
estime que le chapitre ne devrait pas être modifié cette année mais que l�OIE devrait préparer un 
texte largement révisé pour 2005. Le Délégué de la Corée remercie la Commission du Code pour 
son dur labeur qui a consisté à passer en revue les connaissances scientifiques les plus récentes, 
mais se déclare préoccupé par le contenu du second point de l�article 2.3.13.1, nouvellement 
proposé. Les Délégués du Japon, de la Syrie et de Taipei China se déclarent également inquiets 
de cette approche. Le Docteur Thiermann et le Directeur général exposent les motifs qui ont 
conduit à un transfert, en tête du chapitre sur l�ESB, de l�article contenant la liste des 
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marchandises, en vue d�indiquer que certaines marchandises sont dénuées de risque (au regard 
de l�ESB), tandis que d�autres peuvent faire l�objet d�un commerce international sans être 
soumises au respect de mesures déterminées ; ces amendements n�apportent aucune altération au 
contenu du chapitre déjà en vigueur. Le Délégué de Singapour considère qu�en matière de gestion 
du risque le Code terrestre ne devrait pas contenir d�instructions du type « doivent autoriser 
l�importation ou le transit de » dans la mesure où il s�agit là de prérogatives des Pays Membres. 
Le Docteur Thiermann explique l�objectif poursuivi par le Code terrestre grâce à la définition de 
recommandations relatives à la sécurité des échanges internationaux dont les Services 
vétérinaires peuvent s�inspirer lors de l�élaboration de mesures sanitaires à l�importation. Les 
Délégués du Swaziland et de Taipei China appuient les propositions qui sont suggérées dans le 
chapitre, mais se déclarent préoccupés par l�utilisation des termes « doivent autoriser ». Le 
lendemain, le Comité international discute d�une version révisée de l�Article 2.3.13.1 ; les 
modifications sont approuvées par les Délégués de l�Irlande (qui s�exprime au nom des États 
membres de l�Union européenne), du Japon et de Singapour. Le Délégué de l�Uruguay (qui 
intervient au nom des pays du Mercosur) est très favorable au texte révisé ; sa seule 
préoccupation qui porte sur la surveillance fera l�objet de commentaires qui seront adressés à 
l�OIE.  

Les Délégués du Canada et de la Nouvelle-Zélande complimentent la Commission du Code pour le 
travail accompli et le niveau de transparence atteint, et invitent les autres Commissions à 
adopter une méthodologie similaire. Le Délégué du Canada estime que tous les Pays Membres 
aspirent à fonder toute appréciation du risque et toute gestion du risque sur un substrat 
scientifique, et qu�ils ont pour obligation de fournir des éclaircissements chaque fois que cela 
s�avère nécessaire pour que la crédibilité de l�OIE ne soit pas affaiblie à l�OMC. Il déclare que tous 
les Délégués doivent être capables de communiquer les principes sous-jacents au sein de leurs 
propres pays. 

Le Délégué de la Nouvelle-Zélande considère qu�il n�est pas nécessaire d�inclure tous les agents 
responsables d�encéphalopathies spongiformes transmissibles dans l�article 2.3.13.2., compte tenu 
de l�état des connaissances actuelles sur les origines de l�encéphalopathie spongiforme bovine. 

Pour ce qui a trait aux articles 2.3.13.3. et 2.3.13.4., le Délégué du Canada appuie la restriction 
des farines de viande et d�os à celles provenant de ruminants. Le Délégué du Danemark approuve 
le fondement scientifique sur lequel repose cette proposition, mais considère que le risque de 
contamination croisée ne peut être circonscrit dans la pratique que par l�introduction d�une 
interdiction d�alimenter les animaux avec des produits issus de mammifères ; ce fait a été évoqué 
à l�Union européenne. Cette prise de position reçoit le soutien des Délégués de l�Irlande 
(intervenant au nom des États membres de l�Union européenne) et du Liban. Le Docteur 
Thiermann indique que l�intention de la Commission du Code a été de montrer clairement que les 
éléments à caractère scientifique indiquaient que les farines de viande et d�os issues de ruminants 
étaient à l�origine du problème rencontré, que les échanges internationaux d�autres marchandises 
ne devaient pas être inutilement restreints et que l�application de mesures de prophylaxie sur le 
plan national relevait de la responsabilité des Pays Membres. Il fait remarquer que le Groupe ad 
hoc a établi une distinction entre la science et la pratique. 

Le texte modifié en supprimant la référence aux ruminants est alors approuvé. La Commission du 
Code préparera ultérieurement une meilleure définition des cretons. 

En ce qui concerne les articles traitant des cohortes d�animaux malades (articles 2.3.13.10. à 
2.3.13.13.), le Délégué du Japon exprime des inquiétudes quant au fait que ces articles n�abordent 
pas de manière appropriée les risques liés aux importations ni l�obligation qui est faite au pays 
exportateur de détruire les cohortes concernées. Intervenant au nom des États membres de 
l�Union européenne, l�Irlande partage la position adoptée par le Japon. Le Directeur général 
propose que cette question soit examinée par la Commission du Code, et qu�une version révisée du 
texte soit présentée en 2005. 
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Le Délégué de la Corée propose que les références qui sont faites aux marchandises soumises à 
restriction à l�article 2.3.13.16. portent à la fois sur le point 1 et le point 2 de l�article 2.3.13.19. ; 
cet amendement est approuvé. 

En ce qui concerne l�article 2.3.13.19., le Délégué du Japon se déclare défavorable à la proposition 
d�exclure l�intégralité de l�intestin des bovins de toutes les classes d�âge et propose d�exclure 
uniquement la portion distale de l�iléon car des chercheurs japonais ont détecté des prions dans 
cette seule partie de l�intestin. Cette prise de position est appuyée par le Délégué de la Thaïlande. 
Le Docteur Thiermann fait remarquer que le Groupe ad hoc a fait référence à la présence d�un 
pouvoir infectieux dans les plaques de Peyer, et que les experts ont recommandé de procéder au 
retrait de l�intestin dans son intégralité. Le Délégué de Singapour estime qu�une valeur limite de 
30 mois est inadaptée puisque des cas cliniques ont été observés chez des animaux plus jeunes au 
Japon. Le Docteur Thiermann explique que cette recommandation émane du Groupe ad hoc. Se 
fondant sur les informations scientifiques actuellement disponibles, le Délégué de l�Irlande 
(intervenant au nom des États membres de l�Union européenne) est favorable à une limite fixée à 
30 mois. Le Délégué du Canada soutient fermement les déclarations du Japon qui propose que la 
définition des matériels à risques spécifiés se limite, pour l�intestin, à l�iléon distal chez les 
animaux de toutes les classes d�âge. Il recommande par ailleurs que la définition des matériels à 
risques spécifiés soit uniforme dans l�ensemble du Code terrestre et reflète les résultats des 
études d�ingestion orale conduites pour garantir que la définition repose sur des faits 
scientifiquement avérés. Le Docteur Thiermann précise que la discussion sur ce sujet se 
poursuivra au sein de la Commission du Code. Le Comité international approuve l�adoption de 
l�article 2.3.13.19. sous réserve des amendements proposés, à l�exception du Cambodge, du 
Canada, de la Corée, du Japon, de Singapour, de Taipei China et de la Thaïlande. Le Délégué du 
Japon demande que ses observations soient traitées par le Groupe ad hoc. Le Président souhaite 
que les remarques du Délégué soient examinées dans ce cadre. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international avec les modifications qui précèdent. 

184. Annexe 3.8.4 

La Commission du Code a amendé les dispositions de l�Annexe 3.8.4 conformément aux 
recommandations du Groupe ad hoc sur l�ESB pour accorder une plus grande importance au 
processus d�appréciation du risque et fournir davantage d�informations sur le tableau 1 et sur le 
dispositif de surveillance des trois catégories de sous-populations décrites. Le Docteur Thiermann 
présente cette Annexe au Comité. 

Le Docteur Thiermann explique que les modifications de l�annexe visent à en faciliter l�utilisation 
par les Pays Membres et se fondent sur les données issues de la surveillance dans le cadre de 
l�Union européenne. Le Délégué de l�Irlande (intervenant au nom des États membres de l�UE) 
reconnaît le travail effectué par la Commission du Code sur cette annexe mais s�oppose à son 
adoption. Le Délégué du Danemark craint que les modifications proposées n�accroissent les biais 
existants. Un chapitre entièrement révisé reposant notamment sur les nouveaux travaux 
effectués au sein de l�Union européenne représenterait une approche plus scientifique. Le Délégué 
du Chili félicite la Commission du Code mais craint que la mise en �uvre de la surveillance 
recommandée soit difficile pour les pays ayant un cheptel bovin réduit et une faible incidence de 
maladies du système nerveux central, compte tenu du grand nombre de prélèvements requis ; il 
se déclare favorable à une nouvelle proposition et soutient la position adoptée par l�Union 
européenne. 

Le Président estime que la Commission du Code doit continuer de travailler sur l�annexe. Le 
Délégué de l�Australie félicite la Commission du Code pour son excellent travail concernant cette 
question difficile. Il demande que l�OIE diffuse les projets de textes dès que possible pour 
permettre aux Pays Membres de présenter des contributions bien réfléchies et suggère l�addition 
d�une déclaration rappelant de manière synthétique les principes sur lesquels se fonde le Code 
terrestre. Il demande que le terme « science » soit utilisé avec prudence car il risque de faire 
l�objet d�une mauvaise utilisation. Tout en reconnaissant l�expérience de l�UE sur l�ESB, il fait 
remarquer que l�OIE devrait profiter pleinement des connaissances de certains experts d�autres 
régions du monde. Il ajoute que si la surveillance est une démarche importante, elle porte sur des 
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événements passés, et que la prévention et la gestion sont des approches encore plus 
fondamentales. L�Annexe n�est pas adoptée par le Comité, qui préfère conserver l�annexe actuelle 
et attendre une nouvelle proposition en 2005. 

185. Lignes directrices pour l’appréciation du risque d’’encéphalopathie spongiforme 
bovine  

Dans le cadre de la modification du projet de lignes directrices, la Commission du Code a tenu 
compte des commentaires formulés sur le projet d�annexe intitulé « Facteurs à prendre en compte 
pour la conduite de l�appréciation du risque d�ESB recommandée dans le chapitre 2.3.13 », ainsi 
que de ses propres propositions sur le processus d�appréciation du risque de présence de l�ESB. Le 
Docteur Thiermann présente les amendements proposés au Comité. 

Les lignes directrices révisées sont adoptées par le Comité international, avec une modification 
suggérée par le Délégué de la Corée. Le Délégué des États-Unis d�Amérique indique que des 
informations complémentaires sur les relations existant entre la cachexie chronique et 
l�encéphalopathie spongiforme bovine seront bientôt disponibles. 

186. Proposition de simplification du système de catégorisation des pays au regard de l’ESB 

La Commission du Code a réuni un Groupe ad hoc d�experts en matière d�ESB pour examiner une 
demande du Comité international relative à la simplification du système de catégorisation des 
pays au regard de l�ESB tel qu�il est actuellement décrit dans le Code terrestre et étudier les 
approches alternatives proposées par plusieurs Pays Membres. 

Le Groupe ad hoc de l�OIE sur l�ESB, qui s�est réuni en avril 2004, a recommandé de substituer 
au système actuel de catégorisation un système regroupant, d�après le seul résultat d�une 
appréciation des risques et sous réserve de l�existence d�un système de surveillance rigoureux (tel 
que décrit à l�annexe 3.8.4), les pays en trois catégories comme suit : à risque négligeable d�ESB ; 
à risque maîtrisé d�ESB ; à risque indéterminé d�ESB. 

On entend par pays ou zone répertoriés dans la catégorie « à risque négligeable » tout pays ou 
toute zone dans lesquels l�appréciation des risques conjuguée aux résultats de la surveillance ont 
démontré qu�aucun cas autochtone d�ESB n�a été récemment signalé et que la probabilité que des 
facteurs de risque d�ESB soient présent est négligeable ou que les dispositions applicables de 
l�article 2.3.13.2 sont respectées. 

On entend par pays ou zone répertoriés dans la catégorie « à risque maîtrisé » tout pays ou toute 
zone dans lesquels la présence de facteurs de risque et/ou de cas d�ESB a été démontrée sur la 
base des données issues d�une appréciation des risques conjuguées aux résultats d�un dispositif de 
surveillance, mais dans lesquels la preuve a été apportée que tous les facteurs de risque sont 
maîtrisés grâce à l�application de mesures adaptées pour prévenir la transmission de l�agent de 
l�ESB à l�être humain ou à l�animal. 

Un pays ou une zone qui ne sont pas en mesure de satisfaire aux conditions exigées pour être 
inclus dans la catégorie « à risque négligeable » ou dans la catégorie « à risque maîtrisé » seront 
inclus dans la catégorie « à risque indéterminé ». 

Les recommandations et projets de textes proposés par le Groupe ad hoc seront diffusés par le 
Directeur général pour commentaires et discussion au Comité international en 2005. Le Docteur 
Thiermann demande que les Pays Membres adressent leurs commentaires à l�OIE afin que la 
Commission du Code puisse connaître l�axe dans lequel elle doit travailler. 

187. Chapitre 2.1.4  Peste bovine 

Le Docteur Thiermann présente au Comité une version révisée de la définition de l�infection par 
le virus de la peste bovine qui a été proposée par la Commission scientifique. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international. 
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188. Chapitre 2.2.4.  Leptospirose 

Suite à la requête formulée par plusieurs Pays Membres et à l�observation d�une imprécision dans 
les orientations qui sont fournies actuellement dans le Code terrestre sur la conduite des 
échanges internationaux, le Docteur Thiermann propose que le contenu actuel du chapitre soit 
retiré du Code terrestre, en attendant la mise au point d�un nouveau chapitre. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international. 

189. Chapitre 2.1.13.  Peste porcine classique 

La Commission du Code a examiné les commentaires reçus de plusieurs Pays Membres sur le 
chapitre, au sujet de la présence de signes cliniques, du suivi et de la surveillance de la maladie, 
et du contrôle des déplacements d�animaux. La Commission du Code a introduit les amendements 
appropriés dans le chapitre, qui sont présentés au Comité par le Docteur Thiermann. 

La Commission du Code a sollicité l�avis de la Commission scientifique sur les recommandations 
portant sur les marchandises qui peuvent faire l�objet d�échanges internationaux en toute sécurité 
quel que soit le statut du pays exportateur au regard de la peste porcine classique. La 
Commission scientifique a recommandé à l�OIE de désigner un expert qui serait chargé de passer 
en revue la littérature existant à ce sujet et de lui faire part de ses conclusions. A l�heure actuelle, 
la Commission scientifique se penche aussi sur la révision des informations disponibles sur 
l�inactivation du virus de la peste porcine classique dans divers produits carnés. 

Le Délégué de la Corée considère que les paragraphes de l�Article 2.1.13.2 dont la suppression est 
proposée doivent être réintégrés. Le Délégué de l�Irlande (s�exprimant au nom des États membres 
de l�Union européenne) déclare ne pas pouvoir approuver l�adoption du chapitre révisé car l�UE 
s�est totalement engagée à interdire l�alimentation des animaux avec des eaux grasses. Le 
Délégué du Japon est très favorable aux modifications. 

Le chapitre révisé n�est pas adopté. 

190. Chapitre 2.3.3  Tuberculose bovine 

Le Docteur Thiermann rappelle une résolution adoptée lors d�une Session générale antérieure à 
propos de la tuberculose bovine ainsi qu�une recommandation du Groupe de travail de l�OIE sur la 
sécurité sanitaire des aliments d�origine animale en phase de production. Ces textes stipulent que 
le chapitre du Code terrestre doit traiter plus explicitement des risques que constitue cette 
maladie pour la santé animale et la santé publique, et que ce texte doit servir de modèle pour la 
révision des chapitres sur les autres maladies zoonotiques traitées dans le Code terrestre. 

Le Docteur Thiermann attire l�attention du Comité sur l�approche proposée qui traite des risques 
de santé animale et de santé publique dans des articles séparés, prévoyant aussi des obligations 
de certification séparées. Il invite les Pays Membres à soumettre leurs commentaires en précisant 
que ces questions sont abordées ici pour la première fois. 

Le Délégué de l�Australie déclare qu�il ne peut pas approuver l�adoption à ce stade. Si le concept 
est acceptable, l�absence de toute recommandation sur la surveillance constitue un problème 
majeur. L�Australie est bien placée pour aider à l�élaboration de l�annexe sur la surveillance. Le 
Délégué de l�Irlande (intervenant au nom des États membres de l�Union européenne) est opposé à 
l�adoption. Le délégué de la Nouvelle-Zélande considère que les aspects de santé publique et la 
maladie chez des animaux sauvages doivent faire l�objet d�études complémentaires, et il s�oppose 
à l�adoption. 

Le chapitre proposé n�est pas adopté. Le Docteur Thiermann indique qu�un travail débutera 
également sur la brucellose bovine. 
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191. Chapitre 2.1.6  Péripneumonie contagieuse bovine 

La Commission du Code a amendé les articles 2.1.6.8 et 2.1.6.13 conformément aux 
recommandations qu�avait faites la Commission des normes biologiques. Les modifications 
proposées ont été incorporées dans un projet de texte révisé qui est présenté par le Docteur 
Thiermann au Comité. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international. 

192. Chapitre 2.5.5.  Grippe équine 

La Commission du Code a amendé l�article 2.5.5.3 pour l�harmoniser avec les autres références 
qui sont faites dans le Code terrestre aux procédures décrites dans le Manuel terrestre. Les 
modifications proposées ont été incorporées dans un projet de texte révisé qui est présenté par le 
Docteur Thiermann au Comité. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international. 

193. Chapitre 2.2.5  Rage 

La Commission du Code a amendé l�article 2.2.5.5 conformément à la recommandation qu�avait 
faite la Commission pour les normes biologiques de l�harmoniser avec les autres références qui 
sont faites dans le Code terrestre aux procédures décrites dans le Manuel terrestre. 
L�article 2.2.5.6 a été également amendé. Le Docteur Thiermann présente les textes modifiés au 
Comité. En réponse à l�objection formulée par le délégué de l�Irlande (qui intervient au nom des 
États membres de l�Union européenne) à propos de la modification proposée, le Président de la 
Commission des normes biologiques se déclare favorable à la modification de la référence au 
Manuel terrestre (test prescrit). 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international avec la modification qui précède. 

194. Chapitre 2.2.6  Paratuberculose 

Un projet de chapitre révisé sur la paratuberculose, qui avait été mis au point par un spécialiste 
avec le concours d�autres experts, a été discuté avec la Commission scientifique. La Commission 
du Code a décidé qu�elle diffuserait le projet de chapitre révisé aux Pays Membres pour 
commentaires dès réception des commentaires techniques formulés par la Commission 
scientifique. 

La Commission du Code a été d�avis que le chapitre actuel du Code terrestre sur la 
paratuberculose n�était pas en phase avec l�état actuel des connaissances sur la maladie et ne 
permettait pas d�assurer la sécurité sanitaire des échanges internationaux de ruminants 
domestiques. La Commission du Code a par conséquent proposé que l�article 2.2.6.2. soit 
supprimé. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international. 

195. Sujets relatifs à la semence et aux embryons 

La Commission du Code a reçu des commentaires sur divers sujets liés à la semence et aux 
embryons. 

Parmi les thèmes évoqués dans les commentaires reçus figurait la capacité de la semence à 
transmettre la leucose bovine enzootique. Après avoir sollicité l�avis d�un expert, la Commission a 
confirmé qu�il n�existait pas de nouvelles informations sur la leucose bovine enzootique 
permettant de motiver une modification des articles traitant de la semence. 
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Lors de l�examen des commentaires reçus des Pays Membres, la Commission du Code s�est limitée 
à aborder les questions liées aux maladies. Les autres commentaires seront étudiés une fois que 
les chapitres sur la semence et les embryons auront été restructurés. En ce qui concerne la 
brucellose bovine, la Commission du Code a proposé que le paragraphe 2d) de l�article 2.3.1.7. soit 
supprimé, car il ne confère pas le même niveau de protection que celui des autres paragraphes du 
chapitre. 

Le chapitre révisé est adopté par le Comité international. 

196. Titre 3.9.  Antibiorésistance 

La Commission du Code a révisé le projet de lignes directrices pour l�analyse de risque appliquée 
à l�antibiorésistance (qui avait été mis au point par la Commission des normes biologiques), qui 
est indissociable des trois annexes adoptées lors de la 71e Session générale. Le Docteur 
Thiermann présente le texte des lignes directrices au Comité. 

Le Docteur Thiermann déclare que le projet de lignes directrices est un texte très important qui 
va de pair avec les trois autres adoptés en 2004. Certaines modifications ont été introduites 
tardivement pour tenir compte des commentaires reçus. Le chapitre révisé est adopté par le 
Comité international, avec les modifications qui précèdent. 

197. Chapitre 2.1.9.  Fièvre catarrhale du mouton 

Le Docteur Thiermann rappelle que le Directeur général avait donné priorité à la révision du 
chapitre du Code terrestre sur la fièvre catarrhale du mouton suite aux inquiétudes manifestées 
par des Pays Membres et aux recommandations de la Conférence de l�OIE sur la fièvre catarrhale 
du mouton qui s�est tenue en Sicile en 2003. Par conséquent, un Groupe ad hoc de l�OIE a proposé 
d�introduire un certain nombre de modifications dans le chapitre du Code terrestre à la lumière 
des conclusions issues de la Conférence précitée et de plusieurs commentaires formulés par des 
Pays Membres. Le Docteur Thiermann soumet à la discussion ces modifications qui avaient été 
préalablement diffusées aux Délégués pour que les Pays Membres adressent leurs commentaires 
à l�OIE. Le nouveau texte sera soumis pour adoption en mai 2005. 

198. Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production 

Le Docteur A. McKenzie, Président du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 
d�origine animale, présente son programme d�activités. Il souligne les principales avancées 
suivantes : 

•  contribution de l�OIE aux travaux des Comités du Codex sur l�hygiène de la viande et sur le 
lait et les produits laitiers ainsi qu�à ceux du Groupe de travail du Codex sur l�alimentation 
animale ; 

•  révision du chapitre du Code terrestre consacré à la tuberculose bovine afin de mieux y 
intégrer les aspects de sécurité sanitaire des aliments ; 

•  mise au point de lignes directrices sur les bonnes pratiques d�élevage adoptant des 
méthodes de production animale au niveau de la ferme qui tiennent compte des risques de 
santé publique sur le site ; à ce stade, ce texte reste d�un niveau général, mais laisse la 
possibilité d�ajouter ultérieurement des références spécifiques pour traiter de questions 
particulières ou de situations caractérisant certaines régions ou certains pays particuliers ; 

•  élaboration d�un document cadre destiné au Directeur général sur le rôle et les 
fonctionnalités des Services vétérinaires en matière d�hygiène de la viande dans l�ensemble 
de la chaîne alimentaire ; ce document fournit aux Services vétérinaires un lien entre les 
travaux de l�OIE et ceux de la Commission du Codex Alimentarius (CCA) pour l�hygiène des 
viandes, sachant qu�il était nécessaire de répondre à la fois à des objectifs de santé animale 
et à des objectifs de santé publique ; 
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•  préparation d�un article contenant des axes plus détaillés sur l�utilisation et le 
développement d�une approche fondée sur les risques dans les inspections intervenant 
avant et après l�abattage. 

Le Président du Groupe de travail indique également que les priorités suivantes ont été 
identifiées à court terme par le Groupe de travail : 

•  traçabilité ; 

•  examen des normes internationales relatives aux tests, aux inspections et aux 
certifications, en vue d�optimiser l�harmonisation grâce à la coordination avec la CCA et les 
autres organisations internationales concernées telles que la Fédération internationale de 
laiterie par exemple ; 

•  examen du chapitre du Code terrestre sur la brucellose bovine en attendant l�approbation 
de l�approche adoptée pour la tuberculose bovine par le Comité international ; 

•  salmonellose ; 

•  contribution de l�OIE aux réunions à venir du Codex sur l�alimentation animale, les 
médicaments vétérinaires, le lait et les produits laitiers ; 

•  amélioration de la participation actuelle de l�OIE aux textes du Codex et recherche d�une 
méthode visant à utiliser plus efficacement l�expertise du Codex par les groupes ad hoc de 
l�OIE pour leurs travaux, et vice versa ; 

•  antibiorésistance. 

Le Président du Groupe de travail encourage les Pays Membres à participer aux discussions qui 
se tiennent aussi bien dans le cadre de l�OIE que dans celui de la CCA. 

199. Le Délégué de l�Autriche met l�accent sur l�importance des travaux du Codex dans le domaine de 
l�hygiène de la viande (incluant l�inspection ante mortem et post mortem). Il souligne également 
qu�il est à présent reconnu que les responsabilités du vétérinaire vont au-delà de la santé 
animale. Il considère que la collaboration de l�OIE avec le Codex s�est révélée très fructueuse en ce 
domaine. 

200. Le Délégué du Liban remercie l�orateur. Il estime nécessaire de soutenir le rôle majeur des 
vétérinaires dans l�inspection alimentaire. Il faudrait à son avis faire reconnaître que la 
responsabilité de la sécurité sanitaire des aliments revient en grande partie aux Services 
vétérinaires. Une bonne coordination est indispensable pour l�élaboration des normes de l�OIE et 
des textes des autres organisations internationales. Le Délégué estime également que la 
traçabilité est un autre aspect important pour les Services vétérinaires. 

201. La Déléguée de l�Allemagne remercie l�orateur d�avoir présenté un excellent résumé du 
programme de travail. Elle partage également l�avis des personnes qui sont intervenues pour 
souligner le rôle essentiel des Services vétérinaires dans l�hygiène de la viande. Le document 
intitulé « Bonnes pratiques d�élevage à la ferme » doit être mis en relation avec les travaux du 
Groupe de travail sur le bien-être animal, car les secteurs de la sécurité sanitaire des aliments, 
du bien-être animal et de la protection de l�environnement sont étroitement liés. Le Docteur 
McKenzie note qu�une partie de la tâche des deux groupes de travail a consisté à veiller à ce que 
les différentes normes existantes ne créent aucune situation conflictuelle. 

202. Le Docteur Thiermann rappelle l�accueil positif reçu par l�OIE lors des dernières réunions du 
Comité du Codex et la reconnaissance, au sein du Codex, de la nécessité d�une meilleure 
coordination entre les deux organisations. 
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203. Le Directeur général de l�OIE rappelle que le Groupe de travail traite également des risques en 
phase de production qui ne provoquent pas de maladie chez les animaux. Il indique que la ligne 
de démarcation entre les travaux réalisés par le Codex et ceux réalisés par l�OIE dans le domaine 
de la sécurité sanitaire des aliments restera toujours difficile à tracer, mais souligne qu�il est 
nécessaire de couvrir l�ensemble de la chaîne alimentaire. 

Adoption du projet de Résolution n° XXV 
Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

204. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXV. Cette Résolution est adoptée à 
l�unanimité et figure sous le n° XXV à la fin de ce rapport. 

yMercredi 26 mai 2004p 

SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Interventions des Organisations internationales 
ayant un accord de coopération avec l’OIE ou pour lesquelles 

il existe un projet d’accord (suite) 

Commission européenne 

205. Le Président de l�OIE invite la Docteure Jaana Husu-Kallio, Directrice générale adjointe de la 
santé des consommateurs de la Commission européenne, à prendre la parole. 

206. La Docteure Husu-Kallio souhaite, au nom de l�Union européenne qui est à présent constituée de 
25 États-membres, un grand succès à cette 72e Session générale. 

207. La Commission européenne a récemment signé un Accord officiel avec l�OIE qui confère à la 
Commission européenne un statut officiel d�observateur et permet de renforcer la coopération 
entre les deux organisations, comme cela a déjà été le cas dans le cadre de la Conférence 
internationale sur le bien-être animal, lors de la participation à certains travaux de l�OIE et de la 
préparation de la première Conférence sur la rage qui aura lieu à Kiev (Ukraine) en décembre 
2004. La Docteure Husu-Kallio précise que les travaux de l�OIE sont appréciés par la Commission 
européenne. 

208. La Docteure Husu-Kallio souligne la nécessité de bien mettre en �uvre les mesures de lutte 
contre les maladies comme l�a démontré l�épidémie de grippe aviaire apparue en Asie. La 
Commission européenne souhaite que les Pays Membres de l�OIE profitent de cette Session 
générale pour discuter de la révision du chapitre du Code Terrestre sur l�influenza aviaire 
hautement pathogène et la révision de la définition d�un foyer de maladie. 

209. La Commission européenne souligne l�importance pour tous les pays d�être transparents en 
matière de maladies animales. Reconnaissant qu�il peut y avoir des contraintes politiques et 
économiques, elle admet que la seule voie possible est une notification appropriée des maladies 
animales et encourage les Pays à adresser au Bureau central de l�OIE toutes les notifications et 
rapports qui s�avèrent nécessaires. 

210. Concernant l�encéphalopathie spongiforme bovine, elle estime nécessaire de revoir la 
catégorisation des Pays en se basant sur l�analyse de risque et sur les mesures de surveillance à 
mettre en �uvre. La Commission européenne précise que ses experts sont prêts à apporter leur 
contribution.  
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211. La Docteure Husu-Kallio conclut en soulignant qu�il est important de revoir et d�améliorer le Code 
Terrestre en ce qui concerne les mesures de surveillance, notamment pour faire face aux maladies 
déjà évoquées ainsi qu�à d�autres maladies importantes telles que la fièvre catarrhale du mouton. 

Rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2003 et au début de 2004 

212. Le Docteur Karim Ben Jebara, Chef du Service de l�information zoosanitaire, passe en revue les 
événements épidémiologiques les plus importants qui sont survenus dans le monde en 2003 
(Doc. 72 SG/2) et au cours des premiers mois de 2004.  

Maladies de la Liste A 

213. L�événement sanitaire qui a le plus retenu l�attention de toute la communauté internationale 
depuis la fin 2003 est l�apparition d�un épisode d�influenza aviaire hautement pathogène 
(IAHP) dû au virus de sous-type H5N1 en Asie, où huit pays ont été atteints par la maladie. 
Cette situation était sans précédent ; en effet, jamais par le passé l�IAHP n�avait atteint une zone 
géographique si vaste avec un sous-type de virus si virulent. En outre, la maladie a eu un fort 
impact zoonotique : en Thaïlande et au Vietnam, 32 personnes ont été atteintes par la maladie et 
23 d�entre elles en sont décédées. Chez l�humain, les symptômes dus au sous-type H5N1 diffèrent 
de ceux habituellement provoqués par les autres sous-types viraux d�influenza aviaire. L�origine 
de l�épizootie n�est pas encore clairement établie. La description de la situation ci-dessous repose 
sur les informations officielles fournies par les Pays Membres de la région. 

Des rumeurs sur d�importantes pertes subies par les exploitations avicoles dans certains pays 
d�Asie du Sud-Est ont débuté au milieu de l�année 2003. 

Le 15 décembre 2003, l�Indonésie a signalé la première confirmation d�IAHP à l�OIE, et a déclaré 
que 17 districts étaient atteints à Java Central et 13 districts à Java Oriental. Ultérieurement, en 
mars 2004, après confirmation au laboratoire, l�Indonésie a déclaré qu�il y avait eu des foyers 
d�IAHP au cours des mois d�octobre, novembre et décembre 2003. Au total, 12 provinces et 86 
districts ont été atteints au cours de l�épizootie d�IAHP en Indonésie.  

En République de Corée, un virus de sous-type H5N1 a été isolé dans des prélèvements recueillis 
en décembre 2003 chez des poulets de chair et des canards se trouvant dans des exploitations du 
district d�Emsung (province de Chungbuk). Dix-sept foyers ont été signalés dans d�autres régions 
(Chonnam, Chungnam, Kyongbuk, Kyonggi, Kyongnam et Ulsan). L�IAHP n�avait jamais été 
signalée auparavant en République de Corée.  

En janvier 2004, le Vietnam a fait état de foyers apparus en décembre 2003 dans trois élevages de 
parents de poulets de chair dans les provinces de Long An et Ten Giang. Il s�agissait de la toute 
première apparition de la maladie au Vietnam. Plus de 1 000 foyers d�IAHP ont été signalés au 
cours de cette épizootie. Un certain nombre de cas humains, ayant entraîné la mort de 
15 personnes, étaient liés à ces foyers. 

Au Japon, des foyers d�IAHP ont été signalés en janvier 2004 dans les préfectures de Yamaguchi, 
Oita, Kyoto et Hyogo. Il s�agissait des premiers foyers signalés au Japon depuis 1925.  

La Thaïlande a signalé à l�OIE un premier foyer d�IAHP en janvier 2004, dans le sous-district de 
Banlam, dans la province de Supanburi. La maladie s�est ensuite propagée à 40 autres provinces. 
Près de 28 millions de volailles ont été éliminées. La Thaïlande a signalé 12 cas humains avec 8 
décès, liés ces foyers. L�IAHP n�avait jamais été signalée auparavant par la Thaïlande. Fin janvier 
2004, le Cambodge a signalé des foyers d�IAHP. Les foyers ont débuté à Phnom Penh puis la 
maladie s�est propagée à d�autres provinces. Dix foyers, au total, ont été rapportés. Le Laos a 
signalé à l�OIE la présence d�un foyer d�IAHP dû à un virus de sous-type H5 dans la région de 
Vientiane en janvier 2004. La République Populaire de Chine a confirmé la présence d�IAHP en 
février 2004. Les premiers foyers ont été découverts en janvier 2004, dans les régions de Canton 
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(Guangdong), du Hunnan, du Hubei et du Yunnan. Au total, 49 foyers ont été signalés dans 16 
provinces et 9 millions d�oiseaux ont été éliminés. Les mesures de prophylaxie appliquées en 
Chine comprenaient l�élimination de toutes les volailles dans un rayon de 3 km des foyers 
d�infection et la vaccination obligatoire des volailles dans un rayon de 5 km au moyen d�un vaccin 
H5N2.  

Le tableau ci-après montre les pays/territoires d�Asie qui ont été atteints, avec la date officielle 
d�estimation de l�infection primaire et les pertes en nombre d�oiseaux : 

Localisation Date présumée de 
l�infection primaire Type de virus 

Nombre d�oiseaux qui sont morts, 
ont été détruits ou ont été 

abattus 

Indonésie 11/12/2003 
[octobre 2003] 

H5N1 7 000 000 

Corée (République de ~)  11/12/2003 H5N1 396 526 

Vietnam 27/12/2003 H5N1 9 582 496 

Cambodge 11/01/2004 H5N1 14 224 

Japon 12/01/2004 H5N1 270 473 

Laos 14/01/2004 H5 3 000 

Thaïlande 19/01/2004 H5N1 27 601 150 

Hong Kong (RASRPC) 19/01/2004 H5N1 1 

Chine (Rép. Pop. de ~) 23/01/2004 H5N1 9 127 600  
 
RASRPC : Région Administrative Spéciale de la République Populaire de Chine 

En janvier 2004, le Pakistan a confirmé l�apparition de foyers d�IAHP dus au virus de type H7N3, 
et non au sérotype H5N1 comme dans d�autres pays d�Asie du Sud-Est. Ces foyers se trouvaient 
dans la province du Sindh, dans l�Etat de Karachi, où plus de 1 800 000 oiseaux ont été éliminés. 
On suppose que l�infection a eu pour origine des oiseaux migrateurs, plus particulièrement des 
oiseaux d�eau. La vaccination avec des souches H7 et H9 a été appliquée. Il s�agissait des 
premiers foyers d�IAHP signalés au Pakistan depuis 2000.  

Aux Amériques, le Canada a signalé la présence du virus de l�IAHP de sous-type H7N3 dans un 
groupe d�oiseaux âgés de 24 semaines, dans la vallée du Fraser (province de Colombie-
Britannique), en février 2004. Plusieurs autres foyers ont été signalés par la suite, et tous les 
élevages industriels de volailles et les élevages de basse-cour ont été dépeuplés dans la zone 
contrôlée établie dans la vallée du Fraser. Environ 19 millions d�oiseaux ont été détruits. Il y a eu 
deux cas connus et isolés de travailleurs ayant été exposés à des oiseaux infectés, et dont les tests 
à l�infection au H7 se sont avérés positifs. Toutefois, ces personnes n�ont ressenti que des 
symptômes bénins. Les Etats-Unis d�Amérique ont également signalé un foyer d�IAHP ; celui-ci 
est apparu dans un élevage de type "basse-cour", dans le comté de Gonzales, dans l�Etat du Texas. 
Le type de virus isolé était H5N2. Deux marchés de volailles vivantes de Houston ont également 
été atteints. En avril 2004, le Délégué des Etats-Unis d�Amérique a déclaré ces foyers 
complètement éradiqués. 

214. En Afrique du Nord, l�un des événements épidémiologiques majeurs a été la notification du virus 
de la fièvre aphteuse de type SAT 2 en Libye, en juillet 2003. Les petits ruminants n�ont pas été 
touchés. Au total, 13 foyers ont été rapportés chez des bovins dans le nord-ouest du pays. C�est la 
première fois que le virus de type SAT 2 était enregistré dans un pays de la région 
méditerranéenne du Maghreb. On sait que ce type de virus circule dans de nombreux pays de 
l�Afrique subsaharienne. 
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Au Botswana, suite à la notification d�un foyer de fièvre aphteuse et à la réalisation de 
vaccinations contre la maladie dans la « zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n�est 
pas pratiquée » reconnue par l�OIE le 29 novembre 2002, le statut de cette zone a été suspendu, 
avec effet au 20 janvier 2003. Le 5 décembre 2003, cette zone a recouvré son statut.  

L�Afrique du Sud a rapporté deux foyers de fièvre aphteuse de sérotype SAT 2 dans la province du 
Limpopo en août 2003. Ces foyers se trouvaient à l�intérieur de la zone de contrôle de la maladie. 
De ce fait, ils n�ont pas eu d�impact sur le statut de la zone indemne reconnue par l�OIE ni, de ce 
fait, sur l�exportation des animaux et des produits d�origine animale. 

Aux Amériques, la fièvre aphteuse due au sérotype O a été signalée en Argentine en septembre 
2003, dans la province de Salta. Le statut de la « zone indemne de fièvre aphteuse où la 
vaccination est pratiquée » située dans ce pays au nord du 42e parallèle, a été suspendu avec effet 
au 4 septembre 2003. La Bolivie a déclaré au total neuf foyers de virus aphteux de type O dans 
quatre régions en juillet 2003. Ces foyers n�ont pas eu d�impact sur le statut de la zone de 
Chiquitania, reconnue le 20 mai 2003 par l�OIE comme « zone indemne de fièvre aphteuse où la 
vaccination est pratiquée ». Au Paraguay, un foyer de fièvre aphteuse a été rapporté en juillet 
2003. C�est la première fois que cette maladie y apparaissait depuis novembre 2002. Le foyer était 
situé dans le département de Boquerón, à proximité immédiate de la frontière avec l�Argentine et 
la Bolivie. Les sérotypes A et O ont été isolés. Le Venezuela a rapporté une épizootie de fièvre 
aphteuse en 2003 avec 63 foyers. Ceux-ci étaient principalement dus au sérotype A et quelques-
uns au sérotype O. 

En Asie, la fièvre aphteuse a été rapportée à Hong Kong (Région administrative spéciale de la 
République Populaire de Chine) en janvier 2003. Sept foyers touchant des porcs sont survenus 
dans le district de Yuen Long & Kam Tin et le district du Nord. Trois foyers de fièvre aphteuse 
ont été rapportés au Tadjikistan, dans les districts de Darvoz, Shughnon et Ishkoshim. Ces foyers 
ont touché des bovins et des ovins. Ils étaient dus au sérotype A. Il s�agissait des premiers foyers 
de fièvre aphteuse déclarés dans ce pays depuis 2000. En février 2004, la Mongolie a signalé des 
foyers de fièvre aphteuse dus au sérotype O dans la province de Dornogobi. Il s�agissait des 
premiers foyers de fièvre aphteuse signalés en Mongolie depuis août 2002.  

Aucun foyer de fièvre aphteuse n�a été signalé en Syrie depuis février 2002. En Turquie, plusieurs 
foyers de la maladie ont été déclarés au cours de l�année 2003 et au début de 2004. Comme les 
années précédentes, ce sont les sérotypes O et A qui ont été identifiés. La maladie n�a pas été 
enregistrée en Thrace turque depuis juin 1996. Aucun foyer de fièvre aphteuse n�a été signalé en 
2003 dans l�Union Européenne. La Géorgie a signalé en mars 2004 un foyer suspecté dans le 
district de Kaspi, 

215. En ce qui concerne la stomatite vésiculeuse, aucun événement épidémiologique exceptionnel 
n�a été signalé en 2003. Les pays qui avaient déclaré la stomatite vésiculeuse en 2002, ont 
également rapporté des foyers en 2003. En 2004, la Bolivie a signalé des foyers en février et mars 
dans le département de Santa Cruz de la Sierra. Le précédent foyer de cette maladie signalé à 
l�OIE était en 1991. Les Etats-Unis d�Amérique ont déclaré en mai 2004 l�apparition d�un foyer de 
stomatite vésiculeuse dans le comté de Reeves au Texas, dans lequel neuf chevaux et neuf 
bouvillons ont été atteints. Le foyer précédent de cette maladie dans ce pays remonte à novembre 
1998. 

216. Le Portugal a signalé un premier foyer de maladie vésiculeuse du porc, à Coimbra, en 
décembre 2003. Le dernier foyer signalé au Portugal remontait à 1995. L�Italie a rapporté 29 
foyers de maladie vésiculeuse du porc en 2003, dans la partie méridionale du pays. 

217. La surveillance clinique et sérologique de la peste bovine chez les animaux sauvages mise en 
place par la Mauritanie a permis de détecter la présence d�anticorps dirigés contre le virus de la 
peste bovine chez deux phacochères (Phacochoerus aethiopicus) tués en janvier 2003 dans la 
région de Tararza. Aucun cas clinique n�a été constaté ni chez les animaux sauvages ni chez les 
animaux domestiques. Suite à la confirmation par le Laboratoire de référence de l�OIE pour la 
peste bovine (Pirbright, Royaume-Uni) de la séropositivité des prélèvements provenant de ces 
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deux phacochères, le statut de pays indemne de peste bovine (maladie) accordé à la Mauritanie a 
été suspendu. Le Kenya a fait état d�un foyer unique de peste bovine en octobre 2003, chez des 
bovins du district de Garissa transhumant le long de la frontière avec la Somalie. Il s�agissait 
selon le Kenya d�une forme peu sévère, qui n�a entraîné aucune mortalité. En janvier 2003, le 
Délégué du Pakistan a déclaré son pays « provisoirement indemne » de peste bovine. En juin 
2003, les Délégués du Bangladesh et de l�Iran ont déclaré leurs pays « provisoirement indemnes » 
de peste bovine. En juillet 2003, les Délégués du Koweït et du Qatar ont déclaré leurs pays 
« provisoirement indemnes » de peste bovine. En août 2003, le Délégué du Soudan a confirmé une 
extension de la zone « provisoirement indemne » de la maladie dans son pays. En octobre 2003, les 
Délégués de Djibouti et du Yémen ont déclaré leurs pays « provisoirement indemnes » de la 
maladie. En octobre 2003, le Délégué de la République Démocratique du Congo a déclaré une zone 
« provisoirement indemne » de la maladie. En novembre 2003, le Délégué du Burundi a déclaré 
son pays « provisoirement indemne » de peste bovine. En février 2004, le Délégué de la 
République Centrafricaine a déclaré son pays « provisoirement indemne » de peste bovine. 

218. Comme au cours des années précédentes, la peste des petits ruminants a touché certaines 
parties de l�Afrique sub-saharienne et de l�Asie. Israël a déclaré deux foyers de peste des petits 
ruminants dans les districts de Yizreel et d�Acco en juin 2003. Le foyer précédemment rapporté 
par ce pays remonte à septembre 2001. 

219. La péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) reste une préoccupation majeure sur le 
continent africain, exception faite de l�Afrique du Nord. En janvier 2003, la Zambie a rapporté 
deux foyers de la maladie dans la province du Nord-Ouest. Le foyer précédent de PPCB remonte à 
juin 2002. En mars 2004, la maladie s�est propagée à la province du Sud, où un foyer a été signalé 
dans le district de Kazungula. L�Erythrée a signalé un foyer de PPCB en avril 2003 dans un 
groupe d�environ 600 bovins adultes de race Raya-Azebo qui avaient été introduits dans le pays. 
Le précédent foyer déclaré remonte à 1994. En septembre 2003, la PPCB a été signalée en 
Namibie chez des bovins de la province du Caprivi oriental. Aucun cas de PPCB n�étant survenu 
dans cette zone depuis 1939, la plupart des bovins n�avaient jamais été au contact de l�agent 
pathogène.  

220. Dans les pays touchés par la dermatose nodulaire contagieuse, la situation est pratiquement 
restée semblable à celle de l�année précédente. La maladie est présente dans de nombreux pays de 
l�Afrique subsaharienne. Le Botswana a notifié un foyer de dermatose nodulaire contagieuse dans 
le sud du pays, dans le district de Tsabong, en janvier 2003. L�épisode précédent était survenu en 
janvier 2002. 

221. La fièvre de la Vallée du Rift (FVR) a, à nouveau, touché l�Afrique de l�Ouest en 2003. La 
maladie a été décelée en Gambie, en Mauritanie et au Sénégal. En Mauritanie, des résultats 
sérologiques ont été rapportés chez des petits ruminants dans les régions de Keu Macene, Kobeni 
et Kankossa. Un cas humain de la maladie a été signalé. Au Sénégal, la maladie a été détectée 
chez des ovins et des caprins dans les départements de Saint Louis, Dagana, Podor, Matam et 
Bakel. Les autorités vétérinaires de l�Egypte ont informé l�OIE que 5 000 échantillons de sérum 
avaient été testés à travers le pays, en plus de la surveillance clinique continue de la FVR. Les 
résultats indiquent que selon les autorités il n�y a ni cas ni suspicions de FVR chez l�animal. Le 
Yémen a signalé des foyers de FVR dans la région de Hodeidah en 2003. 

222. L�épizootie de fièvre catarrhale du mouton qui a débuté en Europe en 2000 s�est poursuivie 
dans certains pays européens en 2003. En 2003, il a été démontré que le sérotype 4 du virus 
circulait pour la première fois en Sardaigne (Italie). En septembre 2003, sept foyers ont été 
rapportés en Corse (France). Un virus de sérotype 4 a été identifié. La maladie n�avait pas été 
rapportée en Corse depuis novembre 2001. En Espagne, où le foyer précédent avait été rapporté 
sur l�archipel des Baléares en novembre 2000, 15 foyers ont éclaté sur l�île de Minorque en 2003. 
Chypre a confirmé la présence du virus de sérotype 16 chez des animaux présentant des signes 
cliniques frustes observés fin novembre 2003 dans la région d�Ammochostos. 
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En Asie, Taipei China a fait état de la détection sérologique du virus de la fièvre catarrhale du 
mouton chez des bovins et des caprins dans les préfectures de Kinmen et de Pingtung. Aucun 
animal présentant des signes cliniques de fièvre catarrhale du mouton n�a été observé. La 
maladie n�a jamais été rapportée à Taipei China. 

223. La situation mondiale de la clavelée/variole caprine a peu varié par rapport aux années 
précédentes. Cette maladie est enzootique dans de nombreux pays africains et asiatiques. 

224. Aucun événement épidémiologique majeur concernant la peste équine n�a été signalé à l�OIE en 
2003. 

225. La peste porcine africaine (PPA) a été signalée en Italie et dans plusieurs pays d�Afrique. 

En juillet 2003, un foyer de PPA a été rapporté au Burkina Faso, dans le district de Kompienga, 
limitrophe avec le Bénin. Il s�agissait du premier foyer enregistré au Burkina Faso, où la PPA 
n�avait jamais été signalée auparavant. Le Bénin, le Ghana, le Mozambique, le Nigeria, le 
Sénégal, la Tanzanie et le Togo ont continué de rapporter des foyers de PPA en 2003. 

226. En ce qui concerne la situation de la peste porcine classique (PPC) en Europe en 2003, 
l�Allemagne a continué de déclarer des foyers de PPC en Rhénanie-Palatinat, aussi bien chez les 
porcs domestiques que chez les sangliers. Au Luxembourg, un foyer de PPC chez des porcs 
domestiques et trois cas chez des sangliers ont été signalés en 2003. La France n�a signalé aucun 
foyer de PPC chez les porcs domestiques depuis février 1993. La maladie est apparue chez des 
sangliers en 2003. La stratégie de la France pour cette population consiste à laisser la maladie se 
développer librement pendant au moins six mois chez les sangliers, seulement dans la zone de 
surveillance intensive, afin que les adultes développent une immunité naturelle et que les jeunes 
soient éliminés naturellement. L�Italie a signalé un foyer de peste porcine classique chez des porcs 
domestiques dans la province de Sassari, en Sardaigne. L�épisode précédent avait été signalé en 
septembre 2001. En 2003, deux foyers de la maladie ont été rapportés en Slovaquie chez des porcs 
domestiques. La déclaration du foyer précédent remonte à juin 2001. Les pays suivants, qui 
avaient déclaré des foyers en 2002, ont continué à en déclarer en 2003 : Allemagne, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, ex-République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Russie et Serbie-et-
Monténégro.  

Aux Amériques, le Brésil a déclaré en 2003 trois foyers de peste porcine classique dans l�Etat de 
Ceará, dans le nord-est du pays. A Cuba, 80 foyers ont été rapportés dans le pays en 2003. 

En Asie, la République de Corée a continué de signaler des foyers en 2003. En Malaisie 
péninsulaire, deux foyers ont été rapportés en avril et en mai 2003. L�épisode précédent déclaré 
dans cette région remonte à août 1999.  

En Afrique, la présence de la PPC est restée confinée à Madagascar. 

227. Aucun événement majeur se rapportant à la maladie de Newcastle n�a été signalé à l�OIE en 
2003, par rapport à 2002. Certains pays ont signalé la présence de la maladie uniquement chez 
des pigeons de basse-cour ou chez des oiseaux migrateurs. 

Encéphalopathie spongiforme bovine 

228. Le premier cas autochtone d�encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) au Canada a été 
signalé en mai 2003 dans la province de l�Alberta chez une vache âgée de 8 ans. Ce cas a été 
décelé dans le cadre du programme de surveillance permanente de l�ESB au Canada. Les Etats-
Unis d�Amérique ont également signalé leur premier cas d�ESB, observé chez un animal très 
affaibli � une vache laitière adulte � en décembre 2003. La vache était née en avril 1997 dans une 
exploitation laitière de Calmar, dans l�Alberta, au Canada, puis a été importée aux Etats-Unis 
d�Amérique en septembre 2001 (voir tableau ci-après). 
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Informations détaillées sur les cas d’ESB enregistrés dans les pays qui ont déclaré des cas en 2003 

Pays Nombre de cas d�ESB
Nombre de bovins 
de plus de 24 mois 

Incidence annuelle de l�ESB 
par million de bovins âgés de plus 

de 24 mois 

Allemagne 54 6 199 000 8,71 
Belgique 15 1 422 911 10,54 
Canada 2* 5 900 000 0,33 
Danemark 2 834 500 2,39 
Espagne 167 3 606 112 46,31 
France 137 11 400 000 12,01 
Irlande 185 3 200 000 57,81 
Italie 29 2 938 500 9,86 
Japon 4 2 034 200 1,97 
Pays-Bas 19 1 749 479 10,86 
Pologne 5 3 336 825 1,49 
Portugal 133 969 422 137,19 
République tchèque 4 691 785 5,78 
Royaume-Uni 612 4 998 068 122,44 
Slovaquie 2 296 311 6,74 
Slovénie 1 227 576 4,39 
Suisse 21 844 659 24,86 

* : dont le cas identifié aux États-Unis d’Amérique 

Situation zoosanitaire dans les Pays Membres 
(Doc. 72 SG/14) 

229. Les points les plus saillants des compléments d�information donnés verbalement par les Délégués 
des Pays Membres sont résumés ci-après : 

Afrique 

230. Le Délégué du Botswana confirme qu�un foyer de fièvre aphteuse est survenu en 2003 et que 
celui-ci a été complètement éradiqué. Il est reconnaissant du soutien de l�Union européenne et 
d�autres Pays Membres qui ont levé les restrictions commerciales imposées en raison de ce foyer 
de fièvre aphteuse. Il signale que les petits pays sont capables de tout mettre en �uvre pour 
contrôler et éradiquer les maladies mais que ces efforts doivent être reconnus par la communauté 
internationale. 

231. Le Délégué du Mali remercie et félicite le Docteur Ben Jebara pour sa présentation. Il signale 
qu�au niveau mondial il existe encore des foyers de maladies de la Liste A, ce qui exige de gros 
efforts d�éradication. Il ajoute qu�il existe un espoir d�éradication mondiale de la peste bovine, 
mais que l�existence en Afrique d�une petite zone dans l�écosystème somalien où éclatent souvent 
des foyers fait peser une sérieuse menace sur cet espoir. En ce qui concerne la péripneumonie 
contagieuse bovine, le Délégué signale que la maladie est limitée à l�Afrique subsaharienne et que 
l�appui de la communauté scientifique internationale et des bailleurs de fonds est nécessaire pour 
en obtenir l�éradication. Il indique enfin que la péripneumonie contagieuse bovine est, 
aujourd�hui, la première préoccupation des Services vétérinaires en Afrique. 
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232. Le Délégué du Tchad est reconnaissant de l�appui apporté par l�OIE pour l�éradication de la peste 
bovine et il soutient également le Délégué du Mali qui fait appel à l�OIE pour que des efforts 
majeurs soient appliqués à la prophylaxie et à l�éradication de la péripneumonie contagieuse 
bovine. Il ajoute que des ateliers régionaux ont été organisés afin d�élaborer une stratégie de 
prophylaxie et d�éradication conjointe pour cette maladie. 

233. Le Délégué de l�Éthiopie remercie le Docteur Ben Jebara pour sa présentation et souligne qu�en 
observant les cartes de répartition des maladies, on constate que celles-ci vont en régressant et 
que certaines, comme la peste bovine, sont localisées dans l�écosystème somalien. Il incite à 
prendre des mesures décisives et à mobiliser des fonds d�urgence pour éradiquer définitivement la 
peste bovine et éviter sa réapparition. 

234. Le Délégué de l�Égypte félicite le Docteur Ben Jebara pour sa présentation et l�intérêt de son 
rapport. Il signale que la présence de la fièvre de la vallée du Rift avait été rapportée par une 
organisation internationale en 2003 mais que celle-ci a déclaré par la suite que la maladie n�était 
pas présente et qu�il s�agissait d�une information erronée. Il souligne également l�importance de la 
transparence dans la notification des maladies animales. 

235. Le Délégué du Maroc félicite le Docteur Ben Jebara et le Service de l�information sanitaire pour 
la fiabilité des informations présentées. Il souligne que l�apparition du sérotype SAT 2 de la fièvre 
aphteuse dans le nord de l�Afrique constitue un événement épidémiologique de grande 
importance. Il demande que l�OIE communique des informations plus précises sur l�origine et 
l�évolution de ce sérotype. 

236. Le Délégué de la Mauritanie félicite le Docteur Ben Jebara et son équipe de travail. Il lance un 
appel pour que l�OIE intervienne en vue d�améliorer la prophylaxie et le suivi des zoonoses qui 
touchent à la santé publique, comme c�est le cas par exemple pour la fièvre hémorragique de 
Crimée-Congo qui existe dans son pays. Il indique qu�après l�éradication des cas apparus, le suivi 
nécessaire de la maladie n�a pas été assuré. Il remercie tous les pays frontaliers qui ont soutenu 
son pays, la Commission régionale de l�OIE et la Coordination régionale du Programme 
panafricain de lutte contre les épizooties (PACE), ainsi que la Commission scientifique de l�OIE 
qui a permis à son pays de recouvrer son statut sanitaire de pays indemne de peste bovine. 

237. Le Délégué de la République démocratique du Congo confirme la présence de foyers de peste 
porcine africaine en 2003 dans les provinces du Bandundu et du Bas-Congo, et dans les deux 
provinces du Kasaï. En 2004, des foyers ont été observés dans les provinces du Bandundu, de 
Kinshasa, du Kasaï Occidental et Kasaï Oriental. 

238. Le Délégué de l�Ouganda demande une correction des informations sur la fièvre catarrhale du 
mouton. Il signale qu�en 2003, aucun foyer de cette maladie n�a été observé. 

239. Le Délégué du Togo met l�accent sur la clarté du rapport du Docteur Ben Jebara. Il partage l�avis 
du Délégué du Mali et revient sur la situation de la peste porcine africaine. Lors de la Session 
générale de l�OIE de 2001, il avait signalé que cette maladie était très importante pour la région 
et avait donné quelques exemples comme la Côte d�Ivoire et le Ghana où elle avait été éradiquée. 
Il ajoute que d�autres pays tels que le Bénin, le Sénégal et le Togo avaient déclaré de nouveaux 
foyers de la maladie qu�en 2001. Le Ghana a déclaré un foyer en 2002 et, en 2003, le Burkina 
Faso a signalé son premier foyer. Il souligne que la région est menacée par la maladie du fait que 
la production porcine est prise en charge par les personnes les plus vulnérables. Il lance enfin un 
appel aux bailleurs de fonds et à la communauté scientifique internationale pour que soit 
présenté un projet de lutte contre cette maladie. 

240. Le Délégué du Zimbabwe fait savoir qu�une nouvelle espèce de Trichinella, dénommée 
Trichinella zimbabwensis, a été découverte chez des crocodiles d�élevage. Il ajoute qu�à ce jour elle 
est restée confinée aux crocodiles du Nil. Il signale enfin que les recherches, la surveillance et le 
suivi de cet épisode se poursuivent. 
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Amériques 

241. Le Délégué de l�Argentine indique qu�après le foyer de fièvre aphteuse observé en septembre 
2003, pour lequel les autorités ont eu recours à la vaccination, aucun nouveau foyer n�est apparu 
à ce jour. Il signale que la vaccination contre la peste porcine classique a été suspendue et que son 
pays prépare actuellement un exercice d�alerte simulant un foyer d�influenza aviaire au niveau 
national et régional, afin d�être prêt à affronter une urgence sanitaire. Le Délégué remercie enfin 
l�OIE d�avoir reconnu l�Argentine comme un pays provisoirement indemne d�encéphalopathie 
spongiforme bovine. 

242. Le Délégué du Canada félicite le Service de l�information sanitaire pour le travail réalisé et 
remercie les Pays Membres de l�OIE qui déclarent les maladies chez des animaux domestiques ou 
sauvages. Il confirme qu�au Canada 19 millions de volailles (5 % des populations présentes dans 
les exploitations) ont été éliminées en raison de l�épizootie d�influenza aviaire hautement 
pathogène survenue en Colombie Britannique, dans la vallée du Fraser. Il précise que la 
positivité a été confirmée dans environ 40 unités de production et dans 10 élevages de basse-cour 
mais qu�aucun cas nouveau n�est apparu depuis 26 jours. Il remercie les pays qui ont limité les 
restrictions à l�importation en appliquant le principe de régionalisation et ajoute que moins de 
6 % des unités de production se trouvant dans la zone de contrôle ont été trouvées positives. En ce 
qui concerne l�encéphalopathie spongiforme bovine, il signale que le premier cas autochtone de 
cette maladie a été signalé lors de la Session générale de l�OIE de 2003. L�animal était né dans la 
province de la Saskatchewan avant l�interdiction, en 1997, de distribuer aux ruminants des 
aliments d�origine animale. Il fait savoir que l�étude exhaustive qui a été réalisée montre que ce 
cas était dû à l�importation de quelques animaux asymptomatiques provenant d�Europe entre 
1982 et 1989, période pendant laquelle les exploitations d�origine en Europe comptaient des cas 
d�encéphalopathie spongiforme bovine. Il ajoute que quelques uns des animaux importés sont 
entrés dans le système de production d�aliments pour animaux avant l�interdiction de 1997 et 
également avant l�élimination, en 1993, des autres animaux importés. Il souligne que le Canada 
s�est efforcé de tirer des enseignements de l�expérience collective de tous les pays où des cas 
d�encéphalopathie spongiforme bovine ont été détectés. Ce pays a également déployé tous les 
efforts pour agir avec transparence et responsabilité afin de protéger la santé animale, la santé 
humaine et la sécurité sanitaire des aliments. Le Délégué indique enfin que ces efforts ont 
rencontré le soutien des consommateurs au Canada, puisque la consommation de la viande bovine 
s�est maintenue et a même augmenté après l�apparition de ce cas. Il remercie également les pays 
qui ont rétabli les importations de viandes et de produits carnés, en application des normes fixées 
par l�OIE. Il assure tous les Délégués que le Canada respectera ses engagements de surveillance 
et d�information, et que ce pays mettra en �uvre les mesures appropriées de santé animale, de 
santé publique et de sécurité sanitaire des aliments, aussi bien au niveau national qu�au niveau 
international. 

243. Le Délégué de Cuba indique que le nombre de foyers de peste porcine classique s�est réduit en 
2003 comparativement aux années précédentes. Il signale que son pays s�est fixé l�objectif 
d�éradiquer cette maladie d�ici à 2007. Il fait par ailleurs état de l�apparition, au début de 2003, de 
67 foyers de gastro-entérite transmissible. À la fin de cette année-là, il ne restait cependant plus 
que 4 foyers, ce qui démontre l�efficacité des mesures appliquées. 

244. Le Délégué de l�Uruguay félicite le Docteur Ben Jebara pour la clarté et de son exposé qui offre 
un panorama complet de la situation des maladies dans le monde. Il remercie l�OIE d�avoir 
reconnu son pays provisoirement indemne d�encéphalopathie spongiforme bovine et fait savoir 
que le Comité vétérinaire permanent des pays du « Cône Sud » a terminé ses activités annuelles 
en se fixant comme objectifs la prophylaxie et l�éradication des maladies animales et des zoonoses 
ainsi que l�innocuité des aliments. 

245. Une représentante de la délégation du Venezuela signale qu�une épizootie de fièvre aphteuse a 
été observée fin 2003 après une période de répit de 13 mois. Soixante-trois foyers ont été 
diagnostiqués, répartis sur 9 États de la fédération. Le virus A était l�agent causal de 55 foyers 
tandis que les 8 autres étaient dus au virus O. Une étude épidémiologique complète a été 
effectuée et les mesures sanitaires appropriées ont été prises. Elle ajoute que le programme 
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d�éradication a été révisé pour corriger les points faibles des stratégies, mis en évidence par 
l�extension géographique considérable de l�épizootie. Elle explique que son pays travaille en 
coordination avec la Colombie, le Brésil et la Guyana, tous frontaliers avec le Venezuela et que, 
par décision du Ministère de l�Agriculture, un projet de loi visant à éradiquer la fièvre aphteuse 
est en cours d�élaboration, parallèlement à un projet de modernisation globale des Services 
vétérinaires. 

Asie, Extrême-Orient et Océanie 

246. Le Délégué de l�Afghanistan indique que la fièvre aphteuse est un problème majeur dans son 
pays. Il ajoute qu�un rapport a été adressé sur la situation de la fièvre aphteuse et il demande 
l�aide de la communauté internationale pour contrôler et éradiquer cette maladie dans son pays. 

247. Le Délégué des Philippines indique qu�un programme d�éradication de la peste porcine classique 
a été mis en route avec l�espoir d�éradiquer la maladie d�ici à 2010. Il demande de faire le point 
sur les rapports sanitaires adressés par la République populaire de Chine à l�OIE. 

248. Le Délégué du Laos signale qu�en avril 2004, 155 000 volailles ont été éliminées en raison de 
l�influenza aviaire hautement pathogène. 

249. Le Délégué de la Thaïlande remercie le Docteur Ben Jebara et le Docteur Vallat pour l�aide que 
l�OIE a fournie aux pays touchés par l�épizootie d�influenza aviaire hautement pathogène en Asie. 

Europe 

250. La Déléguée de l�Allemagne fournit des détails sur la situation de la peste porcine classique. Elle 
signale que le dernier cas à ce jour chez les porcs domestiques a été notifié en janvier 2003 dans 
une exploitation comptant 5 animaux. Elle indique que 373 cas ont également été enregistrés 
chez des sangliers en 2001, et 451 cas en 2002. Elle ajoute qu�en 2003 un programme de 
vaccination des sangliers a été mis en place. Durant cette même année, 37 cas ont été enregistrés, 
contre un seul en 2004. Elle souligne que la vaccination orale est une stratégie adaptée au 
contrôle de cette maladie dans les populations de sangliers. 

251. Le Délégué du Luxembourg remercie le Docteur Ben Jebara et demande que soit effectuée une 
correction dans son rapport car son pays n�a enregistré qu�un seul foyer de peste porcine classique 
et non les deux mentionnés. 

252. Le Délégué des Pays-Bas fait allusion aux foyers d�influenza aviaire hautement pathogène 
observés en mai 2003 et précise que son pays s�est déclaré indemne en octobre 2003, 
conformément aux normes de l�OIE. Il ajoute qu�un programme de surveillance et de suivi continu 
a été mis en place dans toutes les unités de production avicole, en incluant les souches faiblement 
pathogènes d�influenza aviaire. Il considère que les pays ne doivent pas prendre de mesures 
commerciales avant que ne soit modifié le chapitre du Code sur l�influenza aviaire, notamment 
pour ce qui est des souches faiblement pathogènes. 

Moyen-Orient 

253. Le Délégué de Bahreïn félicite le Docteur Ben Jebara pour la clarté et l�exhaustivité de sa 
présentation. Il indique que la peste bovine a été éradiquée de son pays en 1985 et qu�aucun cas 
de fièvre aphteuse n�a été déclaré au cours des dernières années. Il fait savoir que le Bahreïn a 
réussi à éradiquer la fièvre aphteuse en utilisant la vaccination. 

254. Le Docteur Vallat donne des informations sur certains aspects fondamentaux des campagnes 
internationales d�éradication des maladies animales. Il souligne que le mandat de l�OIE implique 
une solidarité entre les Pays Membres afin que ceux-ci conjuguent leurs efforts de prophylaxie et 
d�éradication. Il cite l�exemple de la variole humaine qui a été éradiquée dans le monde. Il 
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rappelle que le PACE, soutenu par l�Union européenne dont l�OIE assure la présidence du Comité 
conseil, a conforté les travaux de 32 pays dans le sens d�un renforcement de l�action des Services 
vétérinaires et de la lutte contre la peste bovine, encore présente en Somalie et au Kenya et 
jusqu�à la frontière avec l�Éthiopie. Le Docteur Vallat souligne la nécessité de disposer de 
ressources importantes pour éradiquer totalement la peste bovine, déclarant que cela est du 
devoir de l�ensemble de la communauté internationale. Concernant la péripneumonie contagieuse 
bovine, il signale que la lutte contre cette maladie est plus complexe que pour la peste bovine car 
les vaccins sont moins efficaces. Il souligne cependant que l�éradication reste possible et qu�il 
existe à cette fin différentes initiatives comme le projet ALive financé par la Banque mondiale. 
Ces initiatives peuvent inclure également la peste porcine africaine pour laquelle on ne dispose 
pas encore de vaccins efficaces, sachant que les experts restent pessimistes sur leur 
développement prochain. Il ajoute que ces maladies peuvent toucher n�importe quel pays, pouvant 
se disséminer à d�autres continents, et il cite comme exemples la peste porcine africaine qui, lors 
des années 1990, avait atteint Haïti et la République Dominicaine, et le cas de pays comme 
l�Italie qui ont rencontré de grandes difficultés pour éradiquer cette maladie qui existe encore en 
Sardaigne. Il indique enfin qu�il est nécessaire d�investir dans la recherche et d�effectuer des 
actions simultanées sur le terrain, objectifs pour lesquels les pays doivent disposer de fonds ou en 
obtenir. À propos de la situation en Afghanistan, le Docteur Vallat demande la solidarité des Pays 
Membres, notamment des plus développés. Suite au commentaire du Délégué du Maroc, le 
Docteur Vallat signale que la souche SAT 2 du virus de la fièvre aphteuse qui a été détectée en 
Libye présentait une certaine similitude génétique avec les souches anciennement isolées en Côte 
d�Ivoire ou au Ghana. Il ajoute que la fièvre hémorragique de Crimée-Congo sera traitée à travers 
l�une des résolutions sur les maladies émergentes et que l�OIE encourage l�inscription de ces 
maladies sur sa future liste. En ce qui concerne la crise de l�influenza aviaire en Asie, le Docteur 
Vallat indique enfin que tout le personnel de l�OIE s�est mobilisé pour mettre à disposition les 
informations utiles sur les pays touchés, obtenues par des sources officielles dignes de foi, et pour 
trouver des aides destinées à ces pays et leur procurer toutes les informations techniques 
nécessaires. Il précise que suite à sa dernière visite en République populaire de Chine, où il a été 
invité par les autorités compétentes, ce pays commence à adresser plus régulièrement des 
rapports sur sa situation sanitaire. Il signale qu�un groupe d�experts de l�OIE a visité quelques 
laboratoires chinois pour évaluer la possibilité de les intégrer au réseau des Laboratoires de 
référence de l�OIE. Un autre groupe a visité des laboratoires qui fabriquent spécifiquement des 
vaccins contre l�influenza aviaire. 

255. Le Docteur Ben Jebara signale que l�origine de la fièvre aphteuse de type SAT 2 n�est pas 
totalement élucidée et que la maladie pourrait provenir soit de la corne de l�Afrique soit d�Afrique 
occidentale. Il indique que la cartographie montrant la situation sanitaire mondiale repose sur les 
rapports mensuels et annuels adressés par les Délégués des Pays Membres et que des problèmes 
de cohérence sont souvent constatés entre les deux types de rapports. Le Docteur Ben Jebara 
indique que les cartes relatives aux pays qui ont retourné le questionnaire annuel trop 
tardivement ont été préparées en compilant les informations mensuelles ; leurs réponses au 
questionnaire annuel seront utilisées pour la préparation de Santé animale mondiale. Le Docteur 
Ben Jebara ajoute que des informations sont parfois demandées à certains Pays Membres de 
l�OIE sur les cas d�influenza aviaire faiblement pathogène, ce qui n�est pas obligatoire en vertu 
des normes de l�OIE mais a pour but d�informer la communauté internationale. Il rappelle par 
ailleurs qu�il existe une page sur le site web de l�OIE où sont publiés les exercices de simulation et 
les plans d�intervention contre certaines maladies. Il précise que les informations sur ces 
exercices sont également communiquées aux abonnés à la liste de diffusion de l�OIE. Lorsque des 
pays mettent au point des exercices de simulation ou des plans d�intervention spécifiques de 
certaines maladies, il est possible de les publier dans ces pages web. Il indique enfin que la 
République populaire de Chine adresse plus régulièrement ses rapports sur sa situation sanitaire 
et qu�à ce jour elle a déjà remis son rapport annuel de 2002. 
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Adoption du projet de Résolution n° I 
Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE 

en 2003 et du rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2003 
et au début de 2004 

256. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° I portant sur l�adoption par le Comité du 
rapport annuel du Directeur général sur les activités de l�OIE en 2003 et du rapport sur la 
situation zoosanitaire mondiale en 2003 et au début de début 2004. Cette Résolution est adoptée 
à l�unanimité et figure sous le n° I à la fin de ce rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXXI 
Date de mise en œuvre de la liste unique des maladies animales de l’OIE  

et du nouveau système de notification 

257. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXXI portant sur l�adoption par le Comité 
de la date de mise en �uvre de la liste unique des maladies animales de l�OIE et du nouveau 
système de notification. Cette Résolution est adoptée à l�unanimité et figure sous le n° XXXI à la 
fin de ce rapport. 

258. Une note d�information relative aux modalités pratiques de la mise en �uvre du nouveau système 
est distribuée en même temps aux Pays membres. 

Activités des Groupes de travail 

Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

259. Le Professeur Vincenzo E. Caporale, Président de la Commission scientifique pour les maladies 
animales, présente le Docteur Marc Artois, membre du Groupe de travail sur les maladies des 
animaux sauvages, Groupe de travail qui fonctionne sous les auspices de cette Commission. Il 
l�invite alors à commenter le rapport le rapport de la réunion du Groupe de travail qui s�est tenue 
du 9 au 11 février 2004 sous la présidence du Docteur Roy Bengis (Doc. 72 SG/13/GT). 

260. Beaucoup des maladies de la faune sauvage d�intérêt vétérinaire qui ont fait l�objet d�un rapport à 
l�OIE en 2003 ont été reconnues sur les espèces et dans les régions déjà signalées auparavant. 
Huit maladies de la Liste A (peste porcine africaine, influenza aviaire hautement pathogène, 
fièvre catarrhale du mouton, peste porcine classique, fièvre aphteuse, maladie de Newcastle, 
peste des petits ruminants, fièvre de la vallée du Rift) et six maladies de la Liste B (fièvre 
charbonneuse, choléra aviaire, tuberculose bovine, brucellose, rage, tularémie) ont ainsi été 
rapportées, ainsi que neuf autres maladies. La tuberculose constitue probablement le problème le 
plus préoccupant par sa complexité épidémiologique et une tendance à augmenter en étendue et 
en espèces atteintes. 

261. Toutefois l�année 2003 a été marquée par l�émergence de plusieurs foyers infectieux à caractère 
zoonotique. Ces foyers ont comme caractéristique épidémiologique commune, l�implication réelle 
ou supposée de la faune sauvage ; des espèces sauvages sont considérées comme réservoir ou 
vecteur, tandis que d�autres sont atteintes au même titre que l�homme. On peut mentionner : 

•  Le syndrome respiratoire aigu sévère : le Docteur François Moutou, expert de l�OIE s�étant 
rendu en mission en Chine en avril 2003 a présenté au groupe les informations les plus 
récentes qui appuient l�hypothèse qu�un coronavirus trouvé sur certains carnivores soit 
étroitement apparenté au virus identifié chez l�homme. 

•  La variole du singe : ce virus inconnu aux Amériques a été introduit par des rongeurs 
importés d�Afrique qui ont contaminé en animaleries des rongeurs américains destinés à 
être vendus au titre d�animaux de compagnie ; plusieurs personnes, notamment des 
enfants, ont été ainsi contaminées. 
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•  La fièvre de West Nile continue son extension géographique aux Amériques, où la maladie 
n�avait jamais été signalée avant 1999. 

•  Le virus Ebola a causé de nouveaux ravages au Gabon et en République du Congo, chez 
l�homme mais également chez des grands singes. 

262. A cette liste il convient d�ajouter depuis la fin de l�année 2003 l�influenza aviaire. Toutefois, la 
présence avérée du virus de l�influenza de type A dans l�avifaune sauvage n�a pu être reliée de 
façon directe à l�apparition de foyers épizootiques d�influenza aviaire hautement pathogène chez 
les volailles domestiques. Le rôle réservoir de l�avifaune sauvage est d�une grande complexité et 
son rôle de vecteur, notamment celui des oiseaux migrateurs, reste très hypothétique. Aussi le 
groupe recommande que des investigations épidémiologiques approfondies soient réalisées afin de 
permettre la mise en place de mesures préventives appropriées. Il reste toutefois recommandé 
d�éviter dans la mesure du possible les contacts directs entre oiseaux domestiques et sauvages. 

263. Le groupe a étudié en détail le risque que des maladies de la faune sauvage puissent franchir des 
frontières et les mesures à prendre pour limiter les conséquences écologiques et sanitaires d�une 
telle éventualité : 

•  Le Docteur Bengis a présenté un rapport sur les risques sanitaires liés aux récents projets 
de zones transfrontalières de protection de la faune. Ces projets sont indispensables à la 
création de réserves biologiquement durables pour de nombreuses espèces sauvages ; 
néanmoins les promoteurs de tels projets doivent prendre en considération les risques 
sanitaires potentiels et prévoir des mesures de prévention. 

•  Les Docteurs Ted Leighton et John Fischer ont pour leur part soumis au groupe un rapport 
sur les plans d�urgence en cas d�introduction d�une maladie exotique par le biais d�animaux 
sauvages. Divers documents ont été consultés et analysés. Le groupe, à l�issue de la 
présentation, a souligné le risque spécifique d�introduction de telles maladies dans le cadre 
d�une action terroriste ; il a exprimé le souhait d�examiner les protocoles de surveillance 
recommandés par l�OIE afin d�en étendre la portée aux maladies des animaux sauvages ; 
pour finir, il a donné son accord pour préparer un projet de plan d�urgence de portée 
générale. 

264. Parmi les autres points importants de l�ordre du jour, les dossiers suivants méritent une 
mention :  

•  Organismes génétiquement modifiés (OGM) : il est recommandé d�examiner plus 
précisément l�implication de l�OIE lorsque de tels OGM sont répandus sous forme d�appâts 
dans la nature ; de préparer une étude de cas détaillée afin d�apprécier précisément les 
risques de propagation accidentels ou par malveillance ; d�étudier les recommandations 
faites dans le cadre d�accords spécifiques internationaux relatifs à la dissémination de tels 
OGM, lorsqu�ils sont destinés aux animaux sauvages.  

•  Sensibilité et spécificité des tests de diagnostic appliqués aux animaux sauvages : 
poursuivant son travail dans ce domaine, le groupe s�est fixé pour tâche d�entrer en contact 
avec les Laboratoires de référence de l�OIE pour étudier en détail la validité de tests 
concernant 18 maladies inscrites sur les listes. 

•  Faisant suite à l�approbation du Comité international pour que l�OIE désigne des Centres 
collaborateurs pour les maladies des animaux sauvages, le Groupe de travail a examiné 
certains critères qui permettront à l�OIE de choisir ces centres. Le groupe considère que les 
propositions que feront les Pays Membres en vue de soumettre la candidature d�un Centre 
collaborateur de l�OIE pour les maladies des animaux sauvages devraient tenir compte des 
éléments suivants :  

� disposer d�un large éventail de savoir-faire en matière d�investigations, de 
surveillance et de gestion sanitaire des maladies des animaux sauvages, reconnu 
nationalement et internationalement, 
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� avoir la capacité de mobiliser rapidement des experts compétents, y compris en 
dehors des équipes travaillant pour l�institution candidate, 

� avoir la capacité d�établir des contacts avec les établissements universitaires qui 
gèrent les maladies de la faune sauvages dans des pays différents de celui de 
l�institution candidate et sur d�autres continents, de telle sorte que l�OIE puisse 
bénéficier en la matière d�un véritable réseau d�expertise. 

•  La construction de pages spécialisées sur les maladies des animaux sauvages sur le site 
web de l�OIE, et l�activité du Groupe de travail se sont poursuivies avec l�aide du Bureau 
central; une maquette est désormais prête et le Groupe doit compléter le contenu des pages 
prévues. 

265. Enfin le Groupe a discuté de la structure et de l�envoi du questionnaire destiné à évaluer la 
situation mondiale des maladies des animaux sauvages. Si quelques clarifications sont 
nécessaires, le questionnaire semble maintenant opérationnel et ne devrait plus être 
profondément modifié. 

266. Le Président de l�OIE félicite les membres du Groupe pour l�excellent travail effectué au cours de 
l�année et le Docteur Artois pour la clarté et l�éloquence de sa présentation puis il ouvre les débats 
sur le rapport. 

267. Le Délégué de l�Iran félicite le Docteur Artois pour son excellente présentation. Il exprime son 
inquiétude quant à l�existence d�une forme de rage inapparente ou latente qui survient chez 
certains carnivores sauvages, dans certaines régions, sachant que ce type de maladie peut se 
propager à d�autres parties du monde. Le Docteur Artois répond qu�il est au courant de ce 
problème mais que des études complémentaires doivent être effectuées sur ce point. Il invite le 
Délégué à soumettre, par écrit, ses réflexions au Groupe qui suivra cette question de près et 
soumettra un rapport détaillé l�an prochain. 

268. Le Délégué de l�Argentine se déclare inquiet de la propagation de maladies émergentes à partir 
d�animaux domestiques vers des animaux sauvages qui partagent le même environnement. Il 
estime que si la maladie est souvent étudiée en détail chez les animaux domestiques, la situation 
reste inconnue chez les animaux sauvages. Le Docteur Artois indique que les animaux 
domestiques peuvent jouer le rôle de réservoir d�infection pour la faune sauvage et que certains 
pays comme l�Australie et le Canada ont mis au point des plans pour étudier la propagation des 
maladies des animaux domestiques aux animaux sauvages. Il ajoute que les études effectuées en 
Europe il y a trois ans au cours de l�épisode de fièvre aphteuse ont révélé que cette maladie ne 
s�est pas propagée aux animaux sauvages. Il souligne cependant que ce type d�études exige des 
laboratoires spécialement équipés, possédant des locaux permettant les expérimentations sur des 
animaux sauvages. 

269. Le Délégué de l�Australie s�estime très impressionné par le travail du Groupe et indique que son 
pays soutiendra l�OIE dans l�étude de cas portant sur l�emploi d�organismes génétiquement 
modifiés pour contrôler les maladies chez les animaux sauvages. 

270. La Déléguée du Royaume-Uni déclare apprécier le travail du Groupe dans le domaine des 
zoonoses émergentes et de la biodiversité et elle l�invite à émettre un avis concernant l�impact des 
nouvelles activités de loisirs sur les maladies émergentes, évoqué précédemment par le Docteur 
Lonnie King. 

271. Le Délégué du Canada suggère de tenter d�établir des relations entre les systèmes de surveillance 
couvrant les maladies de l�homme, des animaux domestiques et des animaux sauvages. 
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272. Le Délégué du Togo souhaite des informations sur les mesures prises par les autorités chinoises 
pour contrôler les civettes qui ont été mises en cause dans la survenue du syndrome respiratoire 
aigu sévère (SRAS). Le Docteur Artois répond qu�une politique classique d�abattage sanitaire a 
été mise en place avec un certain succès mais que le problème n�a pas été totalement résolu dans 
la mesure où le comportement du virus chez l�homme et les animaux n�est pas totalement élucidé. 
Il estime que la séparation des animaux exotiques, notamment sur les marchés, reste un moyen 
efficace pour réduire autant que possible la propagation de l�infection entre les animaux sauvages 
et l�homme. 

273. Le Délégué du Swaziland apporte un commentaire sur la création de parcs transfrontaliers en 
Afrique australe. Il se demande si ce type de projets ne se concentrent pas sur des questions de 
protection des espèces et des aspects économiques aux dépens de la lutte contre les maladies 
animales. Il précise que les Services vétérinaires officiels des pays impliqués sont rarement 
consultés sur ce point, ce qui risque de créer des difficultés pour les Délégués OIE qui doivent 
remplir leurs obligations de notification des maladies auprès de l�Office. Il demande également 
qu�en cas de survenue d�une maladie dans l�un de ces parcs, l�OIE ne suspende pas le statut 
indemne pour cette maladie dans tous les pays impliqués. Le Directeur général de l�OIE répond 
que l�OIE est prêt à demander aux gouvernements des Pays Membres d�impliquer beaucoup plus 
les vétérinaires dans la gestion de la faune sauvage. 

274. Le Délégué de l�Espagne demande comment la communauté scientifique peut faire coexister des 
plans d�urgence pour les maladies des animaux sauvages et la préservation des espèces menacées. 
Il souligne que le retrait d�animaux de leur habitat naturel risque d�avoir de graves implications 
sanitaires pour d�autres espèces et suggère qu�une bonne stratégie de communication soit établie 
avec le public afin de réduire les protestations au maximum. Le Directeur général de l�OIE 
indique que le problème des espèces menacées est une question sensible, comme on l�a vu au cours 
de l�épisode de fièvre aphteuse en Europe où les effets du programme d�éradication sur ces espèces 
ont été régulièrement mis en question. Il rappelle aux Délégués que dans le cadre de la 
préservation des espèces menacées, le Comité international de l�OIE a décidé d�appliquer le 
concept de zonage aux parcs zoologiques et aux autres zones hébergeant des espèces menacées, 
soulignant que ce concept permet également la vaccination dans le cadre des programmes de 
prophylaxie. Il ajoute que l�utilité de la vaccination comme outil majeur de protection et de lutte 
contre les maladies animales infectieuses a été largement démontrée lors de la réunion 
internationale organisée récemment par l�OIE à Buenos Aires (Argentine). 

275. Le Délégué du Ghana demande des informations sur les cas d�infection par la variole simienne 
décelés chez l�homme aux États-Unis d�Amérique. Le Docteur Artois explique que la transmission 
de l�infection est complexe, impliquant au moins trois espèces différentes. Selon les informations 
publiées, l�infection proviendrait de rats dits de Gambie importés d�Afrique. Ces rats auraient 
contaminé des chiens de prairie qui sont en réalité des rongeurs utilisés comme animaux de 
compagnie, et c�est au contact de ces derniers que l�infection humaine aurait été contractée. 

276. Le Directeur général de l�OIE rappelle aux Délégués que plusieurs questions soulevées au cours 
des discussions ont été prises en compte dans la résolution qui sera proposée après l�exposé du 
Docteur Lonnie King sur les maladies émergentes. L�OIE précisera la manière dont les Groupes 
de travail actuels de l�OIE se chargeront des questions relatives à la sécurité sanitaire des 
aliments et aux maladies zoonotiques émergentes transmises par la faune sauvage. Il remercie 
les Délégués qui ont suivi la demande du Bureau central en nommant des experts de la faune 
sauvage comme personnes-contacts pour la notification des maladies des animaux sauvages 
auprès de l�OIE, étant entendu que ces personnes agissent sous l�autorité du Délégué de l�OIE. Il 
remercie les Délégués et les personnes-contacts d�avoir rempli le questionnaire annuel sur les 
maladies des animaux sauvages et leur demande instamment de travailler étroitement avec les 
membres du Groupe de travail désignés pour chaque région. Il demande aux pays qui ne l�ont pas 
encore fait de renvoyer ce questionnaire. 

277. Le Comité prend acte du rapport du Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages. 
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SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (suite) 

278. Bien-être animal 

Le Docteur D. Bayvel, Président du Groupe de travail sur le bien-être animal, présente au Comité 
les conclusions de la Conférence mondiale sur le bien-être animal et le programme de travail 
prévu pour 2004-2005. 

Un résumé des conclusions de la Conférence et du programme de travail est inclus dans le 
présent rapport. 

Le Groupe de travail avait recommandé que l�OIE organise une conférence internationale sur le 
bien-être animal avec les objectifs suivants : 

•  Conférer une visibilité aux travaux de l�OIE, expliquer la stratégie de l�Organisation en 
matière de bien-être animal au plus grand nombre d�acteurs et obtenir leur adhésion. 

•  Accentuer le rôle de leader de l�OIE dans l�élaboration de principes directeurs et de normes 
sur le bien-être animal envisagé dans sa globalité. 

•  Examiner le rôle des acteurs concernés dans le cadre de la procédure de développement de 
normes OIE et définir comment ceux-ci pourraient y contribuer efficacement. 

•  Favoriser les relations avec les organisations internationales capables de soutenir les 
travaux de l�OIE et définir leur mode de contribution optimal. 

•  Envisager le rôle futur de l�OIE en matière de bien-être animal et son influence sur les 
prises de décision des Pays Membres dans le monde. 

•  Soutenir l�OIE dans une approche scientifique du bien-être animal en élaborant entre 
autres des lignes directrices et des normes internationales. 

Le Président estime que la Conférence a atteint la totalité de ses objectifs. Les représentants des 
Pays Membres, des organisations du secteur privé, des organisations non-gouvernementales et de 
la communauté scientifique, ainsi que les instances réglementaires et législatives ont fourni tout 
leur appui à l�OIE qui se doit d�adopter une position de leader international dans le domaine du 
bien-être animal. La Conférence a également fourni à l�OIE l�opportunité de mettre l�accent sur 
son engagement à consulter et à communiquer. 

Les points plus particulièrement soulignés ont été les suivants : 

•  Importance de l�élaboration de normes à fondement scientifique 

•  Importance d�une évolution progressive et d�un engagement à des améliorations 
permanentes 

•  Importance du personnel manipulant ou soignant les animaux pour la poursuite des 
objectifs en matière de bien-être animal 

•  Nécessité de clarifier la signification juridique des Accords de l�Organisation mondiale du 
commerce (OMC) par rapport au bien-être animal et au commerce international 

•  Succès du modèle créé par le Groupe ad hoc de l�OIE pour diffuser l�opinion d�experts 
internationaux sur certains sujets spécifiques en matière de bien-être animal 
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•  Avantages respectifs des normes facultatives et des normes obligatoires 

•  Avantages respectifs des normes basées sur des critères de résultats et des normes 
prescriptives basées sur des moyens. 

•  Nécessité de prendre en compte les problèmes régionaux, religieux et culturels 

•  Nécessité de mieux coordonner au plan international les recherches sur le bien-être animal 

•  Nécessité de promouvoir les enseignements sur le bien-être animal et les questions éthiques 
dans les programmes universitaires ainsi que dans les programmes de formation 
professionnelle continue 

•  Nécessité d�impliquer activement tous les Pays Membres de l�OIE dans la mise en �uvre de 
cette initiative et d�assurer qu�une communication et une consultation efficaces soient en 
place avec les instances nationales concernées 

•  Nécessité d�assurer que les attentes découlant du rôle de l�OIE sont réalistes par rapport 
aux ressources disponibles. 

279. Le Délégué de la Suède se déclare en faveur de l�initiative de l�OIE dans le domaine du bien-être 
animal, ainsi que des priorités initiales retenues concernant le transport et l�abattage des 
animaux. Il souligne le travail accompli par les différents Groupes ad hoc et précise que la Suède 
est disposée à continuer d�y apporter sa contribution. De même, il met l�accent sur la nécessité 
d�assurer la transparence et d�entretenir un dialogue constructif avec les acteurs du secteur, au 
travers, notamment du site web de l�OIE, qui devrait inclure des informations sur les calendriers 
des manifestations. 

280. Le Délégué de l�Afrique du Sud félicite l�orateur pour son excellente présentation et l�OIE pour les 
progrès accomplis, à ce jour, dans le domaine du bien-être animal. En ce qui concerne les pays en 
développement, il estime que le plus grand défi consisterait à harmoniser les pratiques culturelles 
et religieuses avec les obligations du Code terrestre et l�Accord SPS de l�OMC. Il souhaiterait que 
les normes à fondement scientifique visent à faciliter les échanges commerciaux et déclare 
apprécier les efforts déployés en ce sens par le Groupe de travail. 

281. La Déléguée du Royaume-Uni félicite l�OIE des progrès accomplis à ce jour. En se concentrant sur 
l�engagement des parties concernées, les actions de l�OIE en matière de bien-être animal sont 
restées transparentes. Elle déclare également être favorable au rôle de leader exercé par l�OIE, 
mais souhaiterait être certaine que les autres conventions existantes sont correctement prises en 
compte. Le Docteur Bayvel assure la Déléguée que ces conventions sont très soigneusement prises 
en compte grâce à l�aide des experts compétents qui sont membres des différents Groupes ad hoc. 

282. Le Délégué de l�Irlande, prenant la parole au nom des États membres de l�UE, salue l�initiative de 
l�OIE et estime que l�élaboration de lignes directrices atteste très clairement de la position de 
leader occupée au niveau international par l�OIE, qui découle de l�intention déclarée lors de la 
Conférence sur le bien-être animal. 

283. Tout comme les autres intervenants, le Délégué du Togo félicite l�orateur et déclare apprécier le 
rôle prépondérant joué par l�OIE dans le domaine du bien-être animal. Il a pris note des priorités 
qui ont été définies, mais estime que le bien-être des animaux de compagnie est une question 
importante dans certaines parties du monde. Dans certains pays en développement, des 
associations se sont organisées pour venir en aide à ces animaux. Selon le Délégué, ces 
associations devraient bénéficier de l�assistance de l�OIE. 



� 63 � 

72 SG/RF - PARIS, mai 2004 

Le Docteur Thiermann indique que le plan opérationnel du Groupe de travail de l�OIE sur le bien-
être animal pour 2003/2004 a déjà pris en compte certaines de ces questions, et que des progrès 
ont été enregistrés. Les discussions et les recommandations issues de la Conférence ont permis de 
dégager des axes importants pour le plan opérationnel 2004/2005. Ce plan permettra la poursuite 
des travaux des quatre Groupes ad hoc existants et inclura la création d�un cinquième groupe qui 
sera chargé des questions de bien-être des animaux aquatiques (production, transport et 
abattage). L�OIE continuera d�entretenir des relations étroites avec l�AMV, l�IATA28 et d�autres 
organisations internationales importantes. Les membres du Groupe de travail continueront de 
saisir les occasions possibles pour présenter des communications et publier des articles et des 
communiqués sur l�action de l�OIE en matière de bien-être animal. 

Le Docteur Thiermann met l�accent sur l�importance des travaux accomplis par les quatre 
Groupes ad hoc sur le bien-être animal. Il précise que les rapports des réunions de ces Groupes 
ont été diffusés aux Pays Membres à titre d�information et pour recueillir leurs observations sur 
les approches retenues, avant que chacun des Groupes ad hoc ne s�engage plus avant, au cours du 
deuxième semestre 2004, dans la rédaction d�un projet de lignes directrices à caractère plus 
spécifique et plus détaillé. Le Docteur Thiermann demande instamment aux Pays Membres 
d�examiner ces propositions et d�adresser leurs commentaires au Directeur général d�ici à la mi-
juin afin que les Groupes ad hoc puissent définir leur axe de travail. Le Docteur Thiermann 
espère disposer de lignes directrices spécifiques sur ces sujets prioritaires pour adoption lors de la 
73e Session générale. 

Le Docteur Thiermann présente pour adoption au Comité les principes directeurs généraux sur le 
bien-être animal qui ont été entérinés par le Groupe de travail sur le bien-être animal. Les 
Délégués de l�Afrique du Sud et de l�Uruguay (intervenant au nom des pays du Mercosur) sont 
favorables à l�adoption. Les Délégués de l�Allemagne et de l�Irlande demandent que les références 
directes au fondement éthique des lignes directrices soient réintégrées. Le Docteur Thiermann 
explique que le texte contient à présent moins de références explicites suite à la contribution du 
Groupe de travail sur le bien-être animal. Le chapitre révisé est adopté par le Comité 
international, avec une modification pour tenir compte de la discussion qui précède. 

284. Le Docteur Thiermann souligne l�importance des travaux en cours mais estime que l�OIE doit 
progresser avec précaution par l�adoption, au cours de cette année, de principes directeurs 
applicables à tous les pays. Des normes plus spécifiques pourront être proposées pour adoption 
l�an prochain. 

Adoption du projet de Résolution n° XXVI 
Bien-être animal 

285. Le Président propose au vote le projet de Résolution n° XXVI. Cette Résolution est adoptée à 
l�unanimité et figure sous le n° XXVI à la fin de ce rapport.  

286. Titre 2.9  Maladies des abeilles 

Les commentaires des Pays Membres sur la révision des chapitres du Code terrestre dédiés aux 
maladies des abeilles ont été examinés par un Groupe ad hoc de l�OIE qui s�est réuni en 
juillet 2003. La Commission du Code a examiné le rapport de la réunion de ce Groupe ad hoc et a 
pris acte de la poursuite des travaux du Groupe en marge des réunions organisées. Dans le cadre 
de cet examen, la Commission du Code a gardé présent à l�esprit le désir exprimé que tout 
chapitre nouveau ou révisé tienne compte du fait que très peu de Pays Membres sont indemnes de 
maladies des abeilles et que les textes ne restreignent pas inutilement les échanges 
internationaux d�abeilles et de produits dérivés d�abeilles. 

                                                      
28  IATA : Association du transport aérien international 
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La Commission du Code a examiné les propositions formulées par le Groupe ad hoc au sujet de 
plusieurs chapitres ayant trait aux maladies des abeilles ainsi que de l�annexe traitant des 
programmes de prophylaxie. Elle a procédé à plusieurs amendements (principalement la 
suppression des articles décrivant les programmes de prophylaxie, car elle a conclu à la nécessité 
de procéder à une meilleure intégration de ces articles dans le reste des chapitres). Le Docteur 
Thiermann présente au Comité les projets de chapitres révisés relatifs à l�acarapisose des abeilles 
mellifères (dénommée précédemment « acariose des abeilles » (Chapitre 2.9.1), la loque 
américaine des abeilles mellifères (Chapitre 2.9.2), la loque européenne des abeilles mellifères 
(Chapitre 2.9.3), et la varroose des abeilles mellifères (Chapitre 2.9.5). Le Docteur Thiermann 
présente également au Comité le nouveau chapitre sur l�infestation des abeilles mellifères par 
l�acarien Tropilaelaps. 

La Commission du Code propose que le chapitre sur la nosémose des abeilles (Chapitre 2.9.4) soit 
supprimé. 

Le Délégué du Chili se déclare en faveur de l�adoption des chapitres révisés. Le Délégué de 
l�Australie est aussi favorable à leur adoption mais reste inquiet sur la manière dont les questions 
concernant les populations d�abeilles sauvages sont traitées. Le Délégué de la Nouvelle-Zélande 
partage l�avis du Délégué de l�Australie. Le Délégué de l�Irlande (qui intervient au nom des États 
membres de l�Union européenne) considère que certaines questions doivent être mieux traitées, à 
savoir la compartimentation et les abeilles sauvages. Le Délégué de l�Uruguay (qui intervient au 
nom des pays du Mercosur) se déclare favorable à l�adoption moyennant des améliorations 
complémentaires. Le Délégué de la Russie partage ce point de vue. 

Les chapitres révisés sont adoptés mais tous les articles qui font référence à la compartimentation 
et aux populations d�abeilles sauvages sont mis à l�étude. La proposition de suppression du 
chapitre sur la nosémose est adoptée. Le chapitre 2.9.5 est adopté, sachant que la référence aux 
haplotypes doit être mise à l�étude suite à une demande des Délégués de la Corée et du Japon. 

287. Le Docteur Thiermann aborde aussi les thèmes suivants : 

288. Chapitre 2.1.14  Influenza aviaire 

Suite aux discussions qu�avait suscitées lors de la 71e Session générale la révision en profondeur 
du chapitre sur l�influenza aviaire, la Commission du Code a tenu compte de la nécessité de 
renforcer la transparence dans la notification de l�influenza aviaire tout en réduisant au 
minimum les restrictions commerciales injustifiées dues à la notification de la présence de 
souches faiblement pathogènes. 

La Commission du Code a confié l�étude de plusieurs thèmes importants à un Groupe ad hoc et a 
pris en considération les conclusions tirées par le Groupe lors du nouvel examen du chapitre. Elle 
a proposé entre autres une révision des différentes catégories de statut de pays, zone et 
compartiment au regard de l�influenza aviaire à déclaration obligatoire et l�adoption de mesures 
permettant de mieux différencier les risques associés aux différentes marchandises faisant l�objet 
d�échanges commerciaux. Elle a encouragé la surveillance et la notification des souches tant 
faiblement pathogènes qu�hautement pathogènes pour maximiser la transparence et réduire au 
minimum les restrictions commerciales injustifiées. 

Le Docteur Thiermann indique que le chapitre révisé a été diffusé aux Pays Membres pour 
commentaires et précise que la Commission du Code sollicite à nouveau l�avis du Comité sur la 
manière de progresser dans la rédaction de ce chapitre très important. 

Le Directeur général estime important que l�OIE continue de progresser sur ce chapitre, compte 
tenu des préoccupations concernant les risques de zoonoses et des foyers importants survenus en 
Asie et dans d�autres parties du monde. Le Délégué de l�Irlande (qui s�exprime au nom des États 
membres de l�Union européenne) est favorable au développement de ce chapitre mais reconnaît 
que des travaux complémentaires seront nécessaires sur la compartimentation et les 
recommandations commerciales et que les propositions de surveillance doivent être améliorées. 
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Soutenant l�intervention du Délégué de l�Irlande, la Déléguée de la France applaudit les efforts de 
la Commission du Code mais considère que de nombreux points restent à résoudre. Elle fait 
savoir que la France contribuera au développement du chapitre, dans la lignée des objectifs 
globaux de l�OIE. Le Délégué des États-Unis d�Amérique partage l�avis du Délégué de l�Irlande et 
indique que son pays publiera prochainement un texte sur cette maladie qui pourrait être utile au 
travail nécessaire sur ce chapitre. Le Délégué du Maroc estime qu�il convient de clarifier 
davantage plusieurs questions, notamment le concept de compartimentation. Le Délégué du Chili 
apprécie les efforts de l�OIE mais n�est pas satisfait de la manière dont certains aspects 
importants sont traités (entre autres la compartimentation et vaccination). Il se déclare prêt à 
contribuer à l�amélioration de ce chapitre. Les Délégués de la Corée, de Singapour et du Japon 
partagent l�avis des intervenants précédents concernant le projet présenté. 

Le Directeur général reconnaît que des améliorations sont nécessaires mais il considère que l�OIE 
doit montrer que le travail progresse sur ce sujet important. Il suggère que certaines parties du 
chapitre soient mises à l�étude en attendant des études complémentaires, ceci est approuvé par 
tous les Délégués. 

Le Délégué de la Mauritanie craint que les délais dans l�adoption du chapitre révisé ne fasse 
courir des risques aux pays importateurs. 

Le chapitre révisé, qui sera placé après le texte déjà existant dans le Code et sera intitulé dans 
son intégralité « texte à l�étude », est adopté par le Comité international. 

Le Délégué du Japon, considérant le potentiel zoonotique de l�influenza aviaire et de l�ESB, 
recommande que des experts de l�OMS soient inclus dans les discussions des Groupes ad hoc de 
l�OIE. Le Directeur général répond que l�OMS est déjà souvent associée aux travaux de l�OIE. 

yJeudi 27 mai 2004p 

HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées (suite) 

Commission des normes biologiques 

289. Le Professeur Steven Edwards, Président de la Commission, rend compte des activités de la 
Commission des normes biologiques, qui s�est réunie deux fois, du 17 au 19 septembre 2003 et du 
28 au 30 janvier 2004 (Docs 72 SG/12/CS2 A et B). Le Professeur Edwards note qu�un nombre 
croissant d�échanges a lieu par courriel dans l�intervalle entre les réunions. Les membres de la 
Commission ont souhaité exprimer leur reconnaissance pour le soutien donné par le Docteur 
Vallat et l�équipe du siège de l�OIE, en particulier le personnel du Service scientifique et 
technique. La Commission bénéficie aussi des apports des experts des Laboratoires de référence 
et Centres collaborateurs de l�OIE, et tout particulièrement des collègues spécialisés dans les 
diagnostics de laboratoire qui participent régulièrement aux réunions. Le Président adresse des 
remerciements particuliers au consultant/rédacteur, le Docteur James Pearson, pour ses efforts 
sans lesquels il aurait été pratiquement impossible de produire à temps le nouveau Manuel des 
tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres (le Manuel terrestre). Pour finir, il 
remercie l�ex-Président de la Commission, le Professeur Marian Truszczynski. 

290. Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l’OIE 

Les Laboratoires de référence et les Centres collaborateurs jouent un rôle central dans le réseau 
international d�expertise scientifique qui appuie les objectifs de l�OIE. La Commission est 
consciente que la répartition des Laboratoires de référence dans le monde présente certains 
déséquilibres. Bien que les laboratoires n�aient pas de spécialisation géographique à proprement 
parler, il est évident qu�ils sont bien placés pour fournir des services dans leur région. La 
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Commission est désireuse de trouver dans les pays en développement des laboratoires qui 
peuvent remplir ce rôle et de renforcer leur fonctionnement en encourageant leur jumelage avec 
ceux des pays développés. L�OIE ne fournit pas, pour l�instant, de soutien financier à ses 
Laboratoires de référence et la Commission invite à nouveau les organisations financières 
internationales et les Délégués à affecter un montant suffisant de ressources aux laboratoires 
nationaux pour faire en sorte que ces importantes activités puissent continuer. 

291. La Commission a accepté de soutenir la création d�un Centre collaborateur de l�OIE pour les 
maladies nouvelles et émergentes au Laboratoire autralien de santé animale (AAHL) situé à 
Geelong (Australile). La Commission a aussi reçu une demande de création d�un Centre 
collaborateur de l�OIE pour la formation des vétérinaires officiels à l�Ecole nationale des services 
vétérinaires, Marcy-l�Etoile (France). Après consultation de la Commission du Code, la 
Commission des normes biologiques a recommandé l�approbation de cette demande. 

292. Le Centre collaborateur de l�OIE pour l�épidémiologie et l�organisation des Services vétérinaires 
dans les pays en développement, Teramo, Italie, a demandé que son titre soit modifié pour 
devenir « Centre collaborateur de l�OIE pour la formation vétérinaire, l�épidémiologie, la sécurité 
sanitaire des aliments et le bien-être animal ». Les nouvelles activités seront intégrées au mandat 
du Centre collaborateur existant. La Commission a accepté cette proposition. 

293. La Commission a examiné plusieurs demandes de statut de Laboratoire de référence de l�OIE 
conformément aux lignes directrices de l�OIE et recommandé que les requêtes suivantes soient 
approuvées: pour l�application des méthodes d�amplification en chaîne par polymérase PCR pour 
le diagnostic des maladies virales en médecine vétérinaire, Institut vétérinaire national 
d�Uppsala (Suède), expert désigné : Prof. Sándor Belak ; pour la brucellose, SENASA29 et INTA30, 
Buenos Aires (Argentine), expert désigné : Docteure Ana María Nicola (désignation conjointe � 
l�experte désignée adressera à l�OIE un rapport annuel commun portant sur les activités des deux 
laboratoires ; pour la péripneumonie contagieuse bovine, CIRAD-EMVT31 Montpellier (France), 
expert désigné : Docteur François Thiaucourt (désignation conjointe liée au Laboratoire de 
référence de l�OIE à l�AFSSA, Lyon (France)) ; pour le Contrôle des médicaments vétérinaires en 
Afrique subsaharienne, Ecole Inter-Etats de Science et Médecine Vétérinaire, Dakar (Sénégal), 
expert désigné : Docteur François Abiola ; pour les maladies dues aux virus Hendra et Nipah, 
CSIRO, AAHL, Geelong, Victoria (Australie), expert désigné : Docteur Peter Daniels; pour 
l�influenza aviaire hautement pathogène, Hokkaido University Graduate School of Veterinary 
Medicine, Supporo (Japon), expert désigné : Docteur Hiroshi Kido; et pour la trypanosomose, 
CIRAD-EMVT, Montpellier (France), expert désigné : Docteur Marc Desquesnes. 

294. Après notification, la Commission a accepté plusieurs nominations d�experts de référence 
remplaçants dans les Laboratoires de référence de l�OIE. Pour les mammifères, les oiseaux et les 
abeilles, il existe actuellement 127 Laboratoires de référence qui couvrent 55 maladies/groupes de 
maladies ou thèmes et 15 Centres collaborateurs (après approbation des centres proposés cette 
année). 

295. Le statut de Laboratoire de référence est accordé pour une période de 4 ans. Dans le cas où un 
organisme ne ferait pas preuve d�une activité internationale significative en tant que Laboratoire 
de référence, la Commission peut recommander de mettre fin à la désignation. Dans certains cas, 
le laboratoire peut lui-même renoncer à la désignation. Ainsi, en 2004, un Laboratoire de 
référence (pour la maladie d�Aujeszky, au sein de l�Institut vétérinaire central en Hongrie) a été 
retiré de la liste pour manque d�activités et un autre (pour la brucellose, à l�Institut fédéral de 
protection de la santé des consommateurs et de médecine vétérinaire en Allemagne) a renoncé à 
sa désignation.  

                                                      
29  SENASA : Servicio Nacional de Sanidad y Calidad Agroalimentaria 
30  INTA : Instituto Nacional de Tecnología Agropecuaria 
31  CIRAD-EMVT : Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement - 

Département d�élevage et de médecine vétérinaire 
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296. Les rapports de 121 Laboratoires de référence sur 123 et de 11 Centres collaborateurs traitant 
des maladies des oiseaux, des abeilles et des animaux terrestres sont parvenus à la Commission. 
L�ensemble complet des rapports sera transmis aux Pays Membres ainsi qu�à tous les 
Laboratoires de référence et Centres collaborateurs. La Commission a souligné la très grande 
importance des activités internationales des Laboratoires de référence et des Centres 
collaborateurs. 

297. Standardisation internationale des épreuves de diagnostic et des vaccins 

a) Standardisation des épreuves de diagnostic 

La Commission considère comme hautement prioritaire le travail sur la standardisation des 
tests de diagnostic. En effet il renforcera la confiance entre Pays Membres pour l�acceptation 
des résultats des tests de laboratoire. Cette évolution facilitera le commerce international, la 
surveillance des maladies vétérinaires et les processus qui sont impliqués dans la 
reconnaissance des pays ou zones qui présentent un statut zoosanitaire particulier. On ne 
pourra obtenir la standardisation qu�avec la participation active des Laboratoires de 
référence de l�OIE. La tâche n�est pas simple. Elle implique des coûts considérables en 
ressources pour la préparation des antisérums, des antigènes et des autres réactifs. Il faudra 
résoudre des problèmes de logistique dans la gestion des projets à l�échelle internationale 
sans financement central, et aussi dans le traitement de questions comme les restrictions à 
l�expédition ou à l�importation de matériels biologiques et l�archivage des matériels sous une 
formulation stable. Quand une norme a été acceptée et recommandée à l�adoption par la 
Commission, cela suppose un engagement permanent de préserver et de contrôler la qualité 
des matériels et d�assumer les coûts du transport. 

Le processus de standardisation comporte deux aspects principaux:  

� L�adoption d�une méthode de référence validée pour le test. Ce sera normalement une 
méthode décrite dans le Manuel terrestre. 

� La préparation et la validation des réactifs standard de référence (habituellement des 
antisérums) dont les performances sont connues dans le cadre de la méthode de 
référence et qui peuvent être utilisés pour évaluer d�autres méthodes. Les réactifs 
disponibles jusqu�à présent concernent les maladies suivantes : fièvre aphteuse, peste 
bovine, peste des petits ruminants, péripneumonie contagieuse bovine, fièvre catarrhale 
du mouton, peste équine, peste porcine classique, maladie d�Aujeszky, rage, brucellose, 
leucose bovine enzootique, rhinotrachéite infectieuse bovine/vulvovaginite pustuleuse 
infectieuse, anémie infectieuse des équidés, grippe équine et artérite virale équine. 
Plusieurs autres projets, qui sont en cours, sont mentionnés dans les rapports des 
réunions de la Commission. Dans certains cas (par exemple fièvre aphteuse, brucellose) 
des travaux supplémentaires sont menés pour étendre la gamme des réactifs à d�autres 
sérotypes de l�agent ou d�autres espèces hôtes. Le travail a commencé sur les réactifs de 
référence utilisés pour l�influenza aviaire. L�encéphalopathie spongiforme bovine 
présente des difficultés particulières à cause de la nature de l�agent et la Commission 
examine, avec les Laboratoires de référence de l�OIE, les meilleurs moyens de 
standardiser les tests pour cette maladie. 

b) Standardisation des vaccins 

La Commission a reçu un rapport détaillé et des recommandations du Groupe d�experts 
chargé de la surveillance de la grippe équine. Le Groupe a signalé que des foyers de grippe 
équine étaient apparus à l�échelle mondiale, associés aux souches H3N8 seulement. 
Néanmoins, le Groupe a recommandé que les laboratoires de diagnostic continuent de 
rechercher les souches H7N7 aussi bien que H3N8. Le Groupe d�experts a recommandé que 
les vaccins soient réactualisés pour contenir les éléments suivants : 

•   une souche analogue à A/equine/South Africa/4/03 (H3N8) (lignée américaine) 
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•  une souche analogue à A/equineNewmarket/2/93 (H3N8) (lignée européenne) 

A/eq/Suffolk/89 et A/eq/Borlänge/91, souches vaccinales actuellement utilisées, restent 
acceptables. 

298. Liste des épreuves prescrites et des épreuves de substitution 

a) Méthode ELISA32 de compétition pour le diagnostic de la PPCB 

La Commission a reçu un rapport intitulé Réunion finale de coordination de la recherche 
pour le Programme de recherche coordonné par la division mixte FAO/AIEA33 sur le « Suivi 
de la péripneumonie contagieuse bovine en Afrique par dosages immuno-enzymatiques ». Au 
vu de ce rapport et du dossier de validation reçu en 1999 et antérieurement examiné par la 
Commission, cette dernière a recommandé l�adoption de la méthode ELISA par compétition 
comme épreuve prescrite pour les échanges internationaux. Si elle est adoptée par le Comité 
international, la mention « épreuve prescrite pour les échanges internationaux » sera ajoutée 
à la version web du Manuel terrestre. Il sera demandé à la Commission du Code de modifier 
certains articles du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) pour prendre 
en compte ce changement. 

b) Méthode ELISA de compétition pour le diagnostic de la piroplasmose équine 

La Commission a examiné le dossier de validation relatif à la méthode ELISA de compétition 
pour le diagnostic de piroplasmose équine et a recommandé que cette méthode soit adoptée 
en tant qu�épreuve prescrite pour les échanges internationaux et que le test de fixation du 
complément, épreuve prescrite actuelle, soit transféré sur la liste des épreuves de 
substitution. Le protocole proposé a été communiqué aux Pays Membres avec le rapport de la 
réunion de la Commission des normes biologiques de janvier 2004. Ce texte a été intégré 
dans le projet de chapitre pour la cinquième édition du Manuel terrestre. Si cette méthode 
est adoptée par le Comité international, la mention « épreuve prescrite pour les échanges 
internationaux » sera ajoutée à la version web du Manuel terrestre. 

c) Méthode ELISA pour le diagnostic d’arthrite/encéphalite caprine et de maedi-
visna (CAE/MV) 

Suivant l�avis des Laboratoires de référence de l�OIE pour CAE/MV et l�examen des données 
de validation, la Commission propose de désigner l�épreuve ELISA comme épreuve prescrite 
pour les échanges internationaux en ce qui concerne le diagnostic de CAE/MV. Le protocole 
proposé pour la technique ELISA a été communiqué aux Pays Membres avec le rapport de la 
Commission des normes biologiques de janvier 2004. Le texte a été inclus dans la cinquième 
édition du Manuel terrestre. Si la méthode est adoptée par le Comité international, 
l�indication « épreuve prescrite pour les échanges internationaux » sera ajoutée à la version 
web du Manuel terrestre. 

d) FPA34 pour le dosage des anticorps contre les Brucella en phase lisse 

En 1998, la Commission a désigné l�épreuve de polarisation en fluorescence pour la détection 
des anticorps présents dans le sérum de bovin dirigés contre Brucella abortus comme 
épreuve de substitution pour le diagnostic de brucellose, parce qu�à cette époque l�équipement 
et les réactifs nécessaires pour exécuter le test n�étaient pas généralement disponibles, bien 
que les données de validation soient suffisantes pour appuyer sa désignation comme épreuve 
prescrite. Etant donné que depuis 1998 le test est devenu généralement disponible, la 
Commission propose qu�il soit désormais désigné comme épreuve prescrite pour le diagnostic 
de brucellose bovine. 

                                                      
32  ELISA : Enzyme-linked immunosorbent assay (méthode immuno-enzymatique) 
33  AIEA : Agence internationale de l�énergie atomique 
34  FPA : Fluorescence polarisation assay (épreuve de polarisation en fluorescence) 
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Un nouveau dossier de validation est actuellement à l�étude pour la désignation éventuelle de 
l�épreuve de polarisation en fluorescence comme épreuve prescrite pour le dosage des 
anticorps dirigés contre les Brucella en phase lisse chez les ovins et les caprins.  

299. Autres épreuves de diagnostic 

a) Tests de recherche des protéines non structurales pour le diagnostic de la fièvre 
aphteuse 

Le Groupe ad hoc sur les tests de recherche des protéines non structurales (NSP) pour le 
diagnostic de la fièvre aphteuse s�est réuni en septembre 2003. Son rapport a été annexé au 
rapport de la Commission de janvier 2004 et communiqué aux Pays Membres. Le Groupe 
ad hoc s�est accordé sur le fait que la méthode ELISA indirecte mise au point par le Centre 
panaméricain pour la fièvre aphteuse, OPS/OMS (PANAFTOSA) soit accepté comme épreuve 
de référence totalement validée applicable à des fins de comparaison par rapport à d�autres 
tests de recherche des protéines non structurales pour le diagnostic de la fièvre aphteuse. La 
méthode ELISA indirecte, utilisée comme test de dépistage, tout comme la technique 
d�immunoempreinte EITB35, qui est employée comme épreuve de confirmation, est décrite 
dans le chapitre du Manuel terrestre consacré à la fièvre aphteuse. Les tests de recherche 
des protéines non structurales sont particulièrement utiles pour déterminer si des souches de 
type sauvage circulent dans la population vaccinée. Leur sensibilité diagnostique n�est pas 
suffisamment élevée pour être utilisée pour la certification des animaux en vue des échanges 
internationaux. La Commission a demandé au Groupe ad hoc de poursuivre ses travaux sur 
le développement de sérums standard de référence pour les porcs et les ovins et de 
rassembler les données de validation concernant les tests de recherche des protéines non 
structurales applicables chez ces espèces. Elle a également souligné qu�il est nécessaire de 
poursuivre les recherches sur le portage chez les animaux vaccinés.  

b) Méthode ELISA indirecte pour le diagnostic de la peste bovine 

La Commission a reçu de nouveaux documents de consultation relatifs aux performances 
analytiques et diagnostiques de la méthode ELISA indirecte (I-ELISA) pour la détection des 
anticorps bovins dirigés contre le virus de la peste bovine. Cette épreuve utilise comme 
antigène une protéine N recombinante. Un rapport a été également adressé par la Division 
conjointe FAO/AIEA de l�AIEA, document dans lequel les performances diagnostiques de 
plusieurs méthodes ELISA ont été comparées de façon indépendante chez des groupes bien 
définis d�animaux de référence en Afrique. 

Il a été constaté à partir des ensembles de données combinées que toutes les méthodes 
ELISA permettent de détecter les anticorps bovins dirigés contre les virus de la peste bovine 
de lignées I et II, ainsi que contre le virus vaccinal produit en culture tissulaire. Toutefois, il 
a été noté que l�efficacité de la détection était variable selon les épreuves utilisées et influait 
sur l�estimation de la sensibilité diagnostique. Dans ces études, la méthode ELISA indirecte 
a systématiquement présenté un niveau élevé de sensibilité diagnostique. 

Il a également été souligné que ces méthodes ELISA pouvaient donner lieu à une réactivité 
croisée avec le virus de la peste des petits ruminants (PPR) quels que soient les anticorps 
ciblés (anti-antigènes N ou H du virus). L�ampleur de la réaction croisée était largement 
fonction des seuils diagnostiques choisis. Avec la méthode ELISA indirecte, la spécificité 
immunologique du conjugué avait également une incidence considérable sur la réactivité 
croisée détectée. L�effet négatif de cette épreuve sur la spécificité diagnostique était d�autant 
plus marqué que la gamme des isotypes d�anticorps détectés était large. Il a été démontré 
que l�estimation de la spécificité diagnostique de la méthode ELISA indirecte utilisant un 
conjugué ayant une spécificité étendue variait fortement en fonction de la population testée. 

                                                      
35  EITB : Enzyme-linked immuno-electrotransfer blot 
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La Commission a conclu que la méthode ELISA indirecte peut être utilisée en tant que test 
de dépistage très sensible. Elle figurera donc dans le Manuel terrestre. Toutefois, les taux de 
faux positifs varient en fonction de la population testée. Il est donc recommandé de pratiquer 
un test ayant une spécificité diagnostique élevée pour confirmer les réactions positives à la 
technique ELISA indirecte. 

300. Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 
(mammifères, oiseaux et abeilles) 

La rédaction définitive des textes pour la cinquième édition du Manuel terrestre a représenté une 
activité très importante pour la Commission. Tous les chapitres ont été distribués aux Pays 
Membres, leurs commentaires ont été pris en compte et incorporés aux chapitres quand cela 
s�imposait. La Commission est très heureuse de présenter la cinquième édition aux Délégués et 
les invite à encourager leurs laboratoires vétérinaires nationaux à l�utiliser. Les versions 
française et espagnole suivront prochainement. En plus de la version imprimée, on pourra 
disposer d�une version internet sur le site de l�OIE.  

Il est dans l�intention de la Commission que, une fois approuvées les modifications apportées par 
le Comité international, la version web du Manuel terrestre soit remise à jour tous les ans. La 
version en vigueur doit donc être considérée comme la version web, sauf pendant une courte 
période suivant la publication pendant laquelle les versions imprimées et électroniques seront 
complètement alignées. Les nouvelles éditions imprimées continueront d�être publiées sur un 
cycle de 4 ans, ou sur un autre rythme si le Comité le décide. 

301. Validation et certification des épreuves de diagnostic 

La Commission a examiné le rapport de la Deuxième Réunion des consultants OIE/FAO/AIEA sur 
la �validation et la certification par l�OIE des méthodes de diagnostic des maladies animales 
infectieuses� qui s�est tenue à Vienne (Autriche), du 9 au 12 décembre 2003. Le rapport a été 
annexé au rapport de la Commission de janvier 2004 et communiqué à tous les Pays Membres. Ce 
travail nécessitera des ressources de la part de l�OIE et il faudra que la Commission des normes 
biologiques soit conseillée par le Bureau central sur les aspects de procédure que comporte 
l�établissement du registre. 

Des lignes directrices à joindre au modèle de validation et aux procédures opératoires standard 
internes seront élaborées par l�OIE. Il est recommandé que des évaluations pilotes soient menées 
pour une série limitée de tests afin de mesurer la faisabilité du projet et son étalement dans le 
temps. 

La Commission a également demandé au Centre collaborateur de l�OIE pour les méthodes ELISA 
et les techniques moléculaires appliquées au diagnostic des maladies animales, AIEA, Vienne 
(Autriche), de réaliser une étude sur les méthodes d�inactivation des sérums en vue de la 
préparation d�ensembles de sérums de référence destinés à l�évaluation des tests de diagnostic.  

302. Relations avec les autres Commissions et Groupes 

a) Commission scientifique pour les maladies animales 

La Commission a examiné le rapport de la réunion du Groupe d�experts de l�OIE sur les cas 
atypiques d�encéphalopathie spongiforme bovine et insiste sur la nécessité de poursuivre les 
recherches sur les cas atypiques d�ESB. En particulier, il convient d�apporter des 
éclaircissements sur les procédures les plus appropriées à employer pour définir les 
caractéristiques des « souches » d�ESB. Cela s�applique également aux « souches » de la 
tremblante du mouton. 



� 71 � 

72 SG/RF - PARIS, mai 2004 

b) Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

La Commission a rencontré le Docteur Alejandro Thiermann, Président de la Commission du 
Code de l�OIE, pour débattre des modifications éventuelles de certains articles sur la 
péripneumonie contagieuse bovine et la rage contenus dans les chapitres du Code sanitaire 
pour les animaux terrestres. Ces modifications visent à faire en sorte que le Code terrestre et 
le Manuel terrestre restent alignés. 

c) Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 

La Commission a attiré l�attention de la Commission des animaux aquatiques sur les 
conséquences des réglementations de l�ONU 36  en qui concerne le conditionnement et 
l�expédition de matériels infectieux (voir ci-dessous) 

303. Questions diverses 

a) Réglementations sur le conditionnement et l’expédition des matériels infectieux 

Certains participants ont exprimé leur préoccupation devant l�absence de consultation avec 
l�OIE sur les révisions de la liste de l�ONU relative aux matières infectieuse dont l�envoi en 
tant qu�échantillons de diagnostic (affecté sous le N° ONU 3373) est interdit. Le Docteur 
James Pearson a travaillé avec la Commission pour préparer un document à soumettre au 
Sous-Comité d�experts du transport des marchandises dangereuses des Nations Unies 
(UNSCETDG) rendant compte de la demande de l�OIE de modification de la liste de l�ONU. 
Le document sera examiné par l�UNSCETDG en juillet 2004. L�OIE sollicitera également le 
statut d�observateur lors de cette réunion. Le chapitre consacré aux méthodes de prélèvement 
a été mis à jour dans la cinquième édition du Manuel terrestre pour rendre compte des 
réglementations en vigueur concernant l�expédition des échantillons aux laboratoires. 
Comme ces réglementations changeront dans la nouvelle édition du Manuel terrestre, il est 
conseillé aux lecteurs de consulter le site web pour avoir accès à la version la plus récente. 

b) Mission effectuée auprès du Centre collaborateur de l’OIE pour le diagnostic des 
maladies animales et l’évaluation des vaccins dans les Amériques, Ames (États-
Unis d’Amérique) 

Le Docteur Alejandro Schudel, Chef du Service scientifique et technique de l�OIE, et le 
Professeur Steven Edwards, ont rendu compte de leur mission auprès du Centre 
collaborateur de l�OIE pour le diagnostic des maladies animales et l�évaluation des vaccins 
dans les Amériques, Ames, Iowa (États-Unis d�Amérique). Ils se sont également rendus aux 
Laboratoires de référence de l�OIE à Ames et ont rencontré les directeurs et les experts 
travaillant au Laboratoire des services vétérinaires nationaux et au National Animal 
Diseases Center. Ils étaient assistés par la Docteure Beverly Schmitt, Vice-Présidente de la 
Commission, et par le Docteur James Pearson, consultant/rédacteur du Manuel terrestre. Le 
Docteur Schudel et le Professeur Edwards ont été très encouragés par l�attitude du personnel 
du Centre collaborateur et des Laboratoires de référence, la très grande notoriété dont jouit 
l�OIE dans cet important ensemble d�instituts vétérinaires et l�aide apportée aux Pays 
Membres de l�OIE. 

c) Conférences 

La Commission continue de participer activement à la préparation et à l�organisation de 
conférences scientifiques. Ce sont les suivantes: 

•  Symposium commun OIE/WAVLD37 sur la biotechnologie, en Thaïlande, novembre 
2003 ; 

                                                      
36  ONU : Organisation des Nations Unies 
37 WAVLD : Association mondiale des spécialistes des laboratoires de diagnostic vétérinaire 



� 72 � 

72 SG/RF - PARIS, mai 2004 

•  Conférence européenne sur la rage, à Kiev (Ukraine), en décembre 2004, sous l�égide 
conjointe de l�OIE, de l�OMS, de l�Union européenne et de l�AFSSA ; 

•  Vaccins marqueurs et tests de diagnostic, qui se tiendra en avril 2005 à Ames, Iowa 
(États-Unis d�Amérique), conjointement avec le Centre collaborateur de l�OIE pour le 
diagnostic des maladies animales et l�évaluation des vaccins dans les Amériques ; 

•  « Nouvelles techniques diagnostiques en santé animale et contrôle des produits 
biopharmaceutiques », octobre 2005, St-Malo (France), conjointement avec l�AFSSA et 
l�IABS. 

d) Atelier mixte d’experts OMS/FAO/OIE sur l’utilisation des antimicrobiens en 
dehors de la médecine humaine et les résistances qui en résultent 

La Commission des normes biologiques a examiné le résultat du premier Atelier mixte 
d�experts OMS/FAO/OIE sur l�utilisation des antimicrobiens en dehors de la médecine 
humaine et les résistances qui en résultent, qui a eu lieu à Genève (Suisse), du 1er au 5 
décembre 2003. La Commission avait approuvé le choix des experts proposés par l�OIE pour 
participer au deuxième Atelier, qui s�est tenu à Oslo (Norvège), du 15 au 18 mars 2004. Le 
résultat de l�Atelier d�Oslo permettra au Groupe ad hoc de l�OIE sur l�antibiorésistance de 
continuer à progresser dans ce domaine majeur. 

e) Stage de formation sur le diagnostic des encéphalopathies spongiformes 
transmissibles  

Le Laboratoire de référence de l�OIE pour les encéphalopathies spongiformes transmissibles 
des Agences des laboratoires vétérinaires (VLA) Weybridge (Royaume-Uni) a organisé avec 
un grand succès en novembre 2003 un stage de formation sur les méthodes de diagnostic 
pour les Pays Membres. L�OIE a contribué à la sélection des participants. La Commission 
suggère que l�OIE envisage la possibilité de contribuer au financement du voyage des 
participants venant de pays en développement, étant donné que les frais de déplacement 
constituent un réel obstacle pour certains Pays Membres. 

f) Proposition de l’Association mondiale des spécialistes des laboratoires de 
diagnostic vétérinaire (WAVLD) pour la création d’un Comité d’évaluation et 
d’appréciation des laboratoires de diagnostic 

La Commission soutient une proposition de la WAVLD en vue d�établir un Comité 
d�évaluation et d�appréciation des laboratoires de diagnostic. L�appréciation et l�évaluation 
des laboratoires doivent être effectuées en se conformant totalement à la Norme OIE 
établissant les prescriptions administratives et techniques applicables aux laboratoires 
effectuant des analyses portant sur des maladies animales infectieuses et non en se basant 
sur un sous-ensemble d�exigences. La Commission encourage l�OIE à poursuivre cette 
activité, notamment en publiant les premiers résultats, puisqu�elle permettra d�améliorer 
considérablement les prestations des laboratoires de diagnostic vétérinaire partout dans le 
monde. 

g) Groupe consultatif international sur la biosécurité vétérinaire 

La Commission a donné son accord de principe à une proposition émanant du Groupe 
consultatif international sur la biosécurité vétérinaire qui vise à préparer un manuel sur la 
biosécurité vétérinaire. Reconnaissant que la définition de normes de biosécurité pour les 
laboratoires de médecine vétérinaire répond à un véritable besoin, la Commission propose 
que le Directeur général de l�OIE réunisse un Groupe ad hoc d�experts dans ce domaine pour 
traiter cette question et contribuer à la rédaction du manuel. Le projet de manuel doit être 
soumis à l�examen de la Commission des normes biologiques avant adoption. 
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h) Coopération internationale sur l’harmonisation des exigences techniques 
s’appliquant à l’homologation des médicaments vétérinaires (VICH) 

La Commission a approuvé la participation de premier plan de l�OIE à la VICH et a salué le 
travail accompli par le Docteur Patrick Dehaumont, représentant de l�OIE et Directeur du 
Centre collaborateur de l�OIE pour les médicaments vétérinaires à Fougères (France). Les 
Délégués seront tenus informés par la Commission des progrès réalisés en matière 
d�harmonisation internationale des exigences réglementaires s�appliquant aux produits 
biopharmaceutiques à usage vétérinaire. 

304. Le Président de l�OIE remercie le Professeur Edwards pour son exposé riche et vivant et ouvre la 
discussion sur le rapport. 

305. Le Délégué du Zimbabwe explique qu�il est très difficile pour les pays en développement de 
respecter les normes d�une rigueur déraisonnable imposées par l�Association internationale du 
transport aérien (IATA) concernant l�expédition d�échantillons pathologiques, notamment celles 
qui s�appliquent aux matériaux de conditionnement. Comme il est difficile pour les pays en 
développement d�obtenir ces échantillons, de telles exigences risquent d�empêcher l�accès des pays 
en développement à l�expertise des Laboratoires de référence et donc d�entraver dangereusement 
le diagnostic des maladies. Le Professeur Edwards répond que l�OIE est conscient de ces 
difficultés et explique que ces normes ont été élaborées par l�OMS et que l�OIE n�a pas été 
consulté suffisamment tôt. L�OIE a déjà entamé des démarches pour ouvrir un dialogue avec 
l�IATA afin de traiter la question de l�expédition de tissus d�origine animale. Il déclare aussi que 
le transport des échantillons de diagnostic présente un risque moins élevé que celui des produits 
vivants mis en culture.  

306. Un Représentant de la Délégation de l�Inde félicite le Professeur Edwards et son équipe pour 
l�excellent travail accompli pendant l�année, mais exprime de sérieuses réserves quant à 
l�agrément du Laboratoire australien de santé animale (AAHL) situé à Geelong (Australie) en 
tant que Centre collaborateur de l�OIE pour les maladies nouvelles et émergentes, étant donné 
que l�Australie refuse les échantillons pour les tests de fièvre aphteuse. Le Professeur Edwards 
répond que l�Australie a donné des assurances qu�une étude d�évaluation des risques serait 
réalisée et qu�au cas où le résultat en serait favorable, le Centre accepterait les échantillons pour 
l�analyse de la fièvre aphteuse. Une Représentante de la Délégation d�Australie ajoute que c�est 
une pratique normale en Australie d�effectuer une évaluation du risque avant d�accepter du 
matériel pathologique. Elle mentionne également que l�Australie va établir des alliances 
stratégiques avec d�autres laboratoires pour tester les spécimens pathologiques. 

307. Le Délégué de Taipei China estime que l�OIE ne fournit pas suffisamment de conseils en ce qui 
concerne les normes pour la production de vaccins contre la fièvre aphteuse, surtout en matière 
d�application des tests de recherche des protéines non structurales (NSP). Il souhaite aussi être 
informé sur les meilleurs tests de recherche des NSP disponibles. Le Professeur Edwards 
reconnaît qu�il faut améliorer les normes relatives à la production de vaccins contre la fièvre 
aphteuse, mais précise que les détails concernant la production d�un antigène susceptible d�être 
utilisé dans les tests de recherche des anticorps anti-NSP sont décrits dans le Manuel terrestre. Il 
indique que l�on peut trouver plus de conseils en s�adressant directement aux Laboratoires de 
référence de l�OIE pour la fièvre aphteuse. 

308. Le Directeur général de l�OIE confirme que la WAVLD a créé un comité pour l�évaluation des 
laboratoires de diagnostic en fonction des Normes de qualité et lignes directrices de l�OIE 
applicables aux laboratoires vétérinaires. Les résultats de ces évaluations seront publiés par 
l�OIE à la demande des Pays Membres. Il annonce également que la prochaine Assemblée 
générale annuelle de la WAVLD se tiendra en Uruguay et que l�OIE facilitera la participation de 
Directeurs et experts de Laboratoires de référence de l�OIE de pays en développement.  

309. Le Directeur général de l�OIE donne l�assurance que l�OIE suivra la recommandation du Comité 
international en vue de créer un registre des tests de diagnostic validés. 
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310. Le Directeur général de l�OIE explique le contexte du projet de Résolution n° XXVIII concernant 
une proposition relative au mandat des Laboratoires de référence de l�OIE, qui demande 
notamment à ces Laboratoires d�informer l�OIE des résultats positifs pour les maladies à 
déclaration obligatoire auprès de l�OIE. L�OIE ne publierait ces résultats qu�après consultation 
avec le Délégué du pays concerné. Le Délégué de Singapour propose un amendement pour 
prendre en compte l�origine des échantillons, étant donné qu�ils peuvent être collectés et envoyés 
par un pays dont les animaux ne sont pas originaires. La Déléguée du Royaume-Uni propose que 
l�OIE ne publie les résultats qu�avec l�accord du Délégué du pays concerné (et non seulement 
après consultation). Le Délégué de l�Irlande propose de remplacer l�expression « résultats 
positifs » par « résultats confirmés ». Le Délégué de la Syrie propose qu�il soit clairement énoncé 
dans l�Annexe 1 de la Résolution, que les Laboratoires de référence doivent distribuer aux 
laboratoires nationaux des produits biopharmaceutiques de référence et des réactifs de référence. 

311. Le Comité prend acte du rapport de la Commission des normes et des Laboratoires de référence. 

Adoption du projet de Résolution n° XXVIII 
Proposition de changement de mandat des Laboratoires de référence 

312. Le Comité adopte à l�unanimité le projet de Résolution n°XXVIII relatif au changement de 
mandat des Laboratoires de référence, avec modifications. La Résolution figure sous le n° XXVIII 
à la fin de ce rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXIX 
Zoonoses émergentes et ré-émergentes : défis et opportunités 

313. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XXIX relatif aux zoonoses 
émergentes et ré-émergentes : défis et opportunités. 

314. Le Comité adopte à l�unanimité le projet de Résolution avec une modification proposée par le 
Délégué de l�Afrique du Sud. Le texte de la Résolution figure sous le n° XXIX à la fin du présent 
rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° XXX 
Identification animale et traçabilité 

315. Le Président soumet pour adoption le projet de Résolution n° XXX relatif à l�identification 
animale et traçabilité. 

316. Le Comité adopte à l�unanimité le projet de Résolution. Le texte de la Résolution figure sous le 
n° XXX à la fin du présent rapport. 

NEUVIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités et recommandations des Commissions régionales 
(Docs. 72 SG/11A et B) 

Commission régionale pour l’Afrique 

317. Le Docteur Daouda Bangoura (Guinée), Secrétaire général de la Commission, donne, au nom du 
Président de la Commission, un compte rendu de la réunion de la Commission qui s�est tenue le 
25 mai 2004 au Salon Hoche à proximité du siège de l�OIE (Doc. 72 SG/11B AF). 

318. Le Comité prend acte du rapport (avec trois modifications). 
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Commission régionale pour les Amériques 

319. Le Docteur Peter Fernandez (Etats-Unis d�Amérique), Président de la Commission, donne un 
compte rendu de la réunion de la Commission qui s�est tenue le 25 mai 2003 aux Salons Hoche à 
proximité du siège de l�OIE (Doc. 72 SG/11B AM). 

320. Le Comité prend acte du rapport. 

Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

321. Le Docteur J. Gardner Murray (Australie), Président de la Commission, donne un compte rendu 
de la 23e Conférence de la Commission régionale pour l�Europe qui a eu lieu à Nouméa (Nouvelle-
Calédonie) du 25 au 28 novembre 2003. 

322. Il présente également le rapport de la réunion de la Commission qui s�est tenue le 25 mai 2004 au 
aux Salons Hoche à proximité du siège de l�OIE (Doc. 72 SG/11B AS). 

323. Le Comité prend acte du rapport et entérine les recommandations de la Conférence de Nouméa. 

Commission régionale pour l’Europe 

324. Le Docteur Kazimieras Lukauskas (Lituanie), Vice-président de la Commission, donne un compte 
rendu de la Commission qui s�est tenue le 25 mai 2004 au siège de l�OIE (Doc. 72 SG/11B EU). 

325. Le Comité prend acte du rapport. 

Commission régionale pour le Moyen-Orient 

326. Le Professeur Hassan Aidaros (Egypte), Président de la Commission, donne un compte rendu de 
la 7e Conférence de la Commission régionale pour le Moyen-Orient qui a eu lieu à Istanbul 
(Turquie) du 23 au 26 septembre 2003. 

327. Il présente également le rapport de la réunion de la Commission qui s�est tenue le 25 mai 2003 au 
siège de l�OIE (Doc. 72 SG/11B MO). 

328. Le Directeur général rappelle aux Présidents des Commissions que les Conférences régionales 
comportent deux thèmes techniques principaux mais qu�une courte communication technique 
supplémentaire reste possible. 

329. Le Président de la Commission régionale indiquera ultérieurement les deux thèmes techniques 
finalement sélectionnés (ainsi qu�une communication technique) pour la prochaine Conférence 
régionale. 

330. Le Comité prend acte du rapport et entérine les recommandations de la Conférence d�Istanbul. 

Dates de la 73e Session générale (mai 2005) 

331. Le Comité décide que la 73e Session générale du Comité international de l�OIE aura lieu du 
dimanche 22 au vendredi 27 mai 2005. 
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Thèmes techniques de la 73e Session générale (mai 2005) 

332. Le Comité confirme les thèmes techniques suivants déjà choisis l�année précédente parmi ceux 
proposés par la Sous-commission : 

� Mise en �uvre des normes de l�OIE dans le cadre de l�accord SPS. 

� Implications du génie génétique dans les produits d�origine animale ou issus des 
biotechnologies. 

Thèmes techniques de la 74e Session générale (mai 2006) 

333. Le Comité choisit le thème technique suivant parmi ceux proposés par la Sous-commission de 
l�ordre du jour : 

� Les approches considérées comme nécessaires à l�avenir pour garantir que l�enseignement 
vétérinaire � notamment en matière d�épidémiologie, d�analyse de risque, de normes et de 
communication � réponde aux besoins de la société. 

334. Comme suite à la décision de la Commission administrative du 21 mai 2004, le second thème 
technique sera déterminé par la Commission administrative lors de sa prochaine réunion afin 
d�être au plus près de l�actualité dans le domaine de la santé et du bien-être animal. 

yVendredi 28 mai 2004p 

DIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées 
Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

Adoption du projet de Résolution n° XXVII 
Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

335. Le Président soumet le projet de Résolution n° XXVII pour adoption. 

336. Le Comité adopte le projet de Résolution à l�unanimité. La Résolution figure sous le n° XXVII à la 
fin de ce rapport. 

337. Le Comité prend acte du rapport de la Commission du Code. 

PREMIÈRE SÉANCE ADMINISTRATIVE 

338. Reservée aux Délégués 
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Rapport du Directeur général 
sur la gestion, les réalisations et les activités administratives de l’OIE en 2003 

(Doc. 72 SG/3) 

339. Le chef du Service administratif et financier fait savoir au Comité que trois adhésions de 
nouveaux pays (Djibouti, la République dominicaine et la Guinée Bissau) ont été enregistrées en 
2003. Il informe de l�adhésion de deux nouveaux pays depuis le 1er janvier 2004 : Brunei-
Darussalam et la Gambie. Le nombre de Pays Membres est donc de 167 à ce jour. 

Il fait également état de la désignation de nouveaux Délégués auprès de l�OIE, et de la 
responsabilité élective qui doit être attribuée aux cours de cette Session (remplacement d�un 
membre de la Commission administrative et de deux membres du Bureau de la Commission 
régionale pour les Amériques). 

340. Il présente ensuite les principaux points en matière de gestion du personnel, les achats 
d�équipement ainsi que les travaux de rénovation et d�aménagement de l�immeuble du siège de 
l�OIE. 

341. Il rappelle que, conformément au mandat qui lui a été confié par le Comité international en mai 
2001, le Bureau central a adressé des courriers à certains pays pour leur proposer de changer de 
catégorie de contribution. Une nouvelle série de courriers a été envoyé en septembre 2003 à 19 
pays. 

Au total, 18 pays ont répondu positivement à ce jour (Argentine, Australie, Bulgarie, Canada, 
Danemark, Finlande, Grèce, Inde, Irlande, Lituanie, Mexique, Pays-Bas, Qatar, Nouvelle-
Zélande, Singapour, Thaïlande, Turquie et Ukraine). 

342. Le Comité adopte à l�unanimité le projet de Résolution n° II approuvant le rapport du Directeur 
général. La Résolution figure sous le n° II à la fin de ce rapport. 

Rapport financier du 77e exercice de l’OIE 
(1er janvier - 31 décembre 2003) 

(Doc. 72 SG/4) 

343. Reservée aux Délégués 
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Remerciements aux Gouvernements des Pays Membres qui ont participé 
au financement de l’OIE par des contributions volontaires en 2003 

(Allemagne, Argentine, Australie, France, Italie, Japon, Liban, Lituanie, 
Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni, Russie et Ukraine) 

351. Le projet de Résolution n° VIII est adopté par le Comité à l�unanimité. La Résolution figure sous 
le n° VIII à la fin de ce rapport. 
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Rapports des Commissaires aux comptes et du Vérificateur externe 
et adoption du rapport financier du 77e exercice 

(Docs. 72 SG/15 et 72 SG/16) 

352. Le Comité prend note du rapport des Commissaires aux comptes. 

Le Comité prend acte des rapports du Vérificateur externe. 

353. Le Docteur Niang prononce l�éloge de Monsieur Berthe qui a fait preuve en tant que vérificateur 
externe des comptes de l�OIE de compétence, de rigueur et de distinction. Il le remercie et lui 
souhaite une excellente retraite. 

354. Le projet de Résolution n° III approuvant le Rapport financier du 77e exercice est adopté à 
l�unanimité. La Résolution figure sous le n° III à la fin de ce rapport. 

Nomination du Vérificateur externe 
(Doc. 72 SG/17) 

355. Le Président propose au Comité un nouveau vérificateur externe des comptes de l�OIE, Madame 
Marie-Pierre Cordier (Cour des Comptes de la France) pour l�exercice 2004. 

356. La proposition de Résolution n° VII est adoptée à l�unanimité. La Résolution figure sous le n° VII 
à la fin de ce rapport. 

Budget 2004 
(Doc. 72 SG/5) 

357. Reservée aux Délégués 
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Projet de budget 2005 
et proposition de barème des contributions pour 2005 

(Doc. 72 SG/6) 

364. Reservée aux Délégués 

Adoption du projet de Résolution n° IX 
Programme prévisionnel d’activités pour 2005 

373. Le Président soumet à l�adoption le projet de Résolution n° IX sur le Programme prévisionnel 
d�activités pour 2005. Cette Résolution est adoptée à l�unanimité et figure sous le n° IX à la fin de 
ce rapport. 

DEUXIÈME SÉANCE ADMINISTRATIVE 

Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux 
(Doc. 72 SG/27) 

374. Le Directeur général présente le projet de création d�un Fonds mondial pour la santé et le bien-
être des animaux destiné à faciliter les financements volontaires de certaines activités de l�OIE, 
sous forme de contributions ou de fonds de concours versés par des organismes ou des personnes 
publics ou privés. 
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375. Le Délégué de Singapour propose de remplacer au cinquième considérant de la Résolution 
n° XVII le terme « expédiant » par le terme « nécessaire ». Le Professeur Gaudemet, conseiller 
juridique de l�OIE, donne son accord et propose de retenir la rédaction suivante : « Constatant 
qu�il est nécessaire que� ». 

376. La Déléguée de l�Allemagne indique qu�elle aurait souhaité disposer à l�avance du document 
soumis. 

377. Le Comité adopte à l�unanimité le projet de Résolution n° XVII approuvant la création du Fonds 
mondial pour la santé et le bien-être des animaux. La Résolution figure sous le n° XVII à la fin de 
ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Organisation des Nations-Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

378. Le Directeur général présente l�accord actualisé avec l�Organisation des Nations-Unies pour 
l�Alimentation et l�Agriculture, approuvé par la Commission administrative et signé par ses soins 
sous réserve de sa ratification par le Comité international. 

379. Le Délégué de l�Afrique du Sud s�interroge sur l�absence de mention à l�information sanitaire 
animale dans le projet d�Accord. Le Directeur général indique que le document à fait l�objet de 
trois années de négociation et que le compromis trouvé consistait à ne pas mentionner 
l�information sanitaire animale dans l�Accord. Il précise qu�il n�y a pas d�ambiguïté d�un point de 
vue juridique puisque l�information sanitaire animale ne figure pas dans le mandat officiel de la 
FAO, mais constitue une des missions de base de l�OIE. 

380. Le projet de Résolution n° X est adopté à l�unanimité. La Résolution figure sous le n° X à la fin de 
ce rapport. 

Echange de lettres entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Commission des Communautés européennes 

381. Le Directeur général présente l�échange de lettres avec la Commission des Communautés 
européennes, approuvé par la Commission administrative et signé par ses soins sous réserve de 
sa ratification par le Comité international. 

382. Le Délégué du Ghana demande des éclaircissements sur l�expression de la position des membres 
de l�Union européenne dans les débats de l�OIE. Le Délégué de l�Irlande précise qu�en cas de 
position commune des 25 pays membres de l�Union européenne, le Délégué du pays qui assure la 
présidence s�exprime au nom des ces 25 pays. Pour les points où il n�y a pas de position commune, 
chaque pays membre intervient en son nom propre. Le Directeur général précise que la 
Commission européenne ne dispose du droit de vote à l�OIE. Il indique que d�autres régions 
pourraient faire comme l�Union européenne et déléguer un pays membre de la région pour 
présenter les positions communes des pays de cette région. 

383. Le projet de Résolution n° XI est adopté à l�unanimité. La Résolution figure sous le n° XI à la fin 
de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Communauté andine 

384. Le Directeur général présente l�accord avec la Communauté andine, approuvé par la Commission 
administrative. 

385. Le projet de Résolution n° XII est adopté à l�unanimité. La Résolution figure sous le n° XII à la fin 
de ce rapport. 
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Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Association internationale pour les produits biologiques 

386. Le Directeur général présente l�accord avec l�Association internationale pour les produits 
biologiques, approuvé par la Commission administrative et signé par ses soins sous réserve de sa 
ratification par le Comité international. 

387. Le projet de Résolution n° XIII est adopté à l�unanimité. La Résolution figure sous le n° XIII à la 
fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Institut international de recherche sur le bétail 

388. Le Directeur général présente l�accord avec l�Institut international de recherche sur le bétail, 
approuvé par la Commission administrative et signé par ses soins sous réserve de sa ratification 
par le Comité international. 

389. Le projet de Résolution n° XIV est adopté avec modifications. La Résolution modifiée figure sous 
le n° XIV à la fin de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Office international de la viande 

390. Le Directeur général présente l�accord avec l�Office international de la viande , approuvé par la 
Commission administrative et signé par ses soins sous réserve de sa ratification par le Comité 
international. 

391. Le projet de Résolution n° XV est adopté à l�unanimité. La Résolution figure sous le n° XV à la fin 
de ce rapport. 

Extension de l’accord entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et CABInternational sur le partage de matériel dans le cadre du Catalogue 

sur la production et la santé animales 

392. Le Directeur général présente l�extension de l�accord entre l�OIE et CABInternational sur le 
partage de matériel dans le cadre du Catalogue sur la production et la santé animales , approuvé 
par la Commission administrative et signé par ses soins sous réserve de sa ratification par le 
Comité international. 

393. Le projet de Résolution n° XVI est adopté. La Résolution figure sous le n° XVI à la fin de ce 
rapport. 

Élection d’un membre de la Commission administrative 

394. Conformément aux dispositions statutaires, le Président vérifie le nombre des participants. 
110 Délégués étant présents, ce nombre est supérieur au quorum et les votes peuvent avoir lieu. 

395. L�élection d�un membre de la Commission administrative destiné à occuper la place laissée 
vacante par le départ du Docteur Sung se déroule sous la présidence du Docteur Niang par vote 
électronique. 
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Le Directeur général informe le Comité que la Commission régionale pour l�Asie, l�Extrême-
Orient et l�Océanie a proposé, lors de la communication du compte rendu de la réunion du mardi, 
la candidature du Docteur Shubh Narayan Mahato (Délégué du Népal).  

Les résultats du vote sont les suivants : 

Nombre de présents : 101 
Oui : 87 
Non : 4 
Abstentions : 4 
Non votants : 6 

Le Président déclare le Docteur Narayan Mahato élu membre de la Commission administrative. 

Élection des Vice-Présidents du bureau 
de la Commission régionale pour les Amériques 

396. Du fait de la vacance des postes des deux Vice-Présidents du bureau de la Commission régionale 
pour les Amériques, le Président fait connaître la proposition de cette Commission qui est adoptée 
à l�unanimité, à savoir : 

Vice-Président : Docteur Jorge Caetano Júnior (Brésil) 
Vice-Président : Docteur Jose Angel Del Valle Molina (Mexique) 

Rapport d’étape sur la préparation du Quatrième Plan stratégique de l’OIE 
(Doc. 72 SG/26) 

397. Le Directeur général présente le rapport d�étape sur la préparation du Quatrième Plan 
stratégique de l�OIE (2005-2010), élaboré par un consultant à partir de la note préparatoire du 
Directeur général et des contributions des cinq Commissions régionales. Il indique que les Pays 
Membres sont invités à communiquer au Bureau central leurs premiers commentaires. Ceux-ci 
seront étudiés lors d�une réunion extraordinaire de la Commission administrative qui aura lieu 
du 22 au 25 novembre 2004 à Dakar (Sénégal). Le projet de Quatrième Plan stratégique de l�OIE 
sera soumis à l�adoption du Comité en mai 2005. 

398. Si les Pays Membres souhaitent envoyer d�autres contributions, elles seront prises en compte 
jusqu�à la fin du mois d�octobre 2004 par la Commission administrative. 

399. Le Comité prend acte du rapport d�étape. 

ONZIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présentation des Résolutions adoptées et du projet de Rapport final 

400. Le projet de Rapport final ainsi que les Résolutions déjà adoptées pendant la Session générale 
sont distribués. 

401. A l�invitation du Président, les Délégués examinent le contenu du projet de Rapport final, et il est 
pris note des modifications que certains d�entre eux suggèrent à divers paragraphes. A la fin de 
cet examen, le Président déclare adopté le projet de rapport final, en précisant que les Délégués 
ont jusqu�au 15 juin 2004 pour faire parvenir par écrit d�éventuels rectificatifs relatifs au rapport 
(les Résolutions adoptées ne peuvent être modifiées). Passé cette date, le rapport sera considéré 
comme adopté dans sa forme définitive. Il appelle l�attention des participants sur le document qui 
vient d�être distribué rassemblant toutes les Résolutions qui ont été adoptées au cours de la 72e 
Session générale. 
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Séance de clôture 

402. La Déléguée de la France se plaint de « l�expulsion » de son représentant lors des séances 
administratives. Elle procède à la lecture en séance plénière d�une note relative à des demandes 
d�explication sur le calcul et le niveau du budget de l�OIE. Le Directeur général explique que 
l�agent envoyé par la Déléguée de la France, pour la Session administrative du matin, s�est 
présenté sans badge et que, conformément à la procédure en vigueur, il a été retenu par le service 
de sécurité. Il n�a pas attendu que la réponse du Directeur général soit donnée et a quitté le siège 
de l�OIE avant même que l�accord autorisant sa participation ne lui soit communiqué. S�agissant 
des demandes d�information sur le budget de l�OIE, le Directeur général indique qu�une note 
explicative sera adressée dans les meilleurs délais à la Déléguée de la France, le budget 
prévisionnel ayant été adopté à l�unanimité moins une abstention dans la matinée. 

403. Le Président annonce au Comité le décès du Docteur Roger William Gee, qui a présidé l�OIE de 
1982 à 1985. 

404. Le Président demande au Comité d�observer une minute de silence en son honneur ainsi qu�en 
hommage aux personnes décédées lors des inondations très récentes en Haïti et en République 
dominicaine. 

405. Le Délégué du Japon rappelle l�importance de veiller à ce que les décisions soient fondées sur des 
preuves scientifiques et de porter une attention particulière à la communication sur le risque. Le 
Directeur général indique que son intervention sera portée à la connaissance des Commissions 
spécialisées. 

406. Le Délégué de l�Ukraine félicite chaleureusement le Président, le Directeur général et le Bureau 
central pour la qualité de l�organisation de la 72e Session générale. Il demande que le projet de 
Rapport final et les Résolutions adoptées soient disponibles en langue russe. Le Directeur général 
précise que l�OIE est, à sa connaissance, la seule organisation intergouvernementale au monde 
qui remet, pour adoption, un projet de Rapport final sous forme de verbatim en trois langues 
(français, anglais, espagnol) en fin de Session. L�édition de ces documents dans d�autres langues 
engendrerait des coûts supplémentaires nécessitant une augmentation du montant des 
contributions. Le Président demande au Comité de lui donner mandat de soumettre la demande à 
la Commission administrative. Le Comité accepte à l�unanimité. 

407. Le Président remercie les Délégués et les autres participants pour la qualité des débats. Il 
adresse ses félicitations au Directeur général, aux agents du Bureau central, aux services de 
traduction et aux agents de sécurité pour l�organisation remarquable de la Session générale. Il 
remercie également les interprètes et termine son intervention en déclarant close la 72e Session 
générale. 

_______________ 
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LISTE DE RÉSOLUTIONS 

N° I Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l�OIE en 2003 et du 
rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2003 et au début de 2004 

N° II Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 
administratives de l�OIE en 2003 

N° III Approbation du rapport financier du 77e exercice de l�OIE (1er janvier au 31 décembre 2003) 

N° IV Recettes et dépenses budgétaires de l�OIE pour le 79e exercice (1er janvier au 
31 décembre 2005) 

N° V Contributions financières des Pays Membres de l�OIE pour 2005 

N° VI Autorisation d�affecter une partie de l�excédent du 77e exercice de l�OIE au budget 2004 

N° VII Nomination du Vérificateur externe 

N° VIII Remerciements aux gouvernements des Pays Membres qui participent au financement de 
l�OIE par des contributions volontaires 

N° IX Programme prévisionnel d�activités pour 2005 

N° X Accord de coopération entre l�Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 
l�Organisation des Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture 

N° XI Echange de lettres entre l�Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la 
Commission des Communautés européennes 

N° XII Accord de coopération entre l�Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la 
Communauté andine 

N° XIII Accord de coopération entre l�Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 
l�Association internationale pour les produits biologiques 

N° XIV Accord de coopération entre l�Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l�Institut 
international de recherche sur le bétail 

N° XV Accord de coopération entre l�Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l�Office 
international de la viande 

N° XVI Extension de l�Accord entre l�Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 
CABInternational sur le partage de matériel dans le cadre du Catalogue sur la production 
et la santé animales 

N° XVII Création d�un Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux 

N° XVIII Adoption de la septième édition du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

N° XIX Harmonisation de la structure des chapitres consacrés aux maladies dans les éditions 
futures du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

N° XX Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 
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N° XXI Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de l�encéphalopathie spongiforme 
bovine 

N° XXII Reconnaissance des Pays Membres indemnes de la peste bovine (maladie et infection) 

N° XXIII Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la péripneumonie contagieuse 
bovine 

N° XXIV Restauration du statut des Pays Membres au regard de la peste bovine, de 
l�encéphalopathie spongiforme bovine et de la péripneumonie contagieuse bovine 

N°XXV Sécurité sanitaire des aliments d�origine animale pendant la phase de production 

N° XXVI Bien-être animal 

N°XXVII Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

N° XXVIII Modifications proposées au mandat des Laboratoires de référence de l�OIE 

N° XXIX Maladies zoonotiques émergentes et ré-émergentes : défis et opportunités 

N° XXX Identification et traçabilité des animaux 

N° XXXI Date de mise en �uvre de la liste unique des maladies animales de l�OIE et du nouveau 
système de notification 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° I 

Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2003 
et du rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2003 et au début de 2004 

En application de l�article 6 du Règlement organique de l�OIE, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver le rapport annuel du Directeur général sur les activités de l�OIE en 2003 (72 SG/1) et le 
rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2003 et au début de 2004 (72 SG/2). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 26 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° II 

Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations 
et les activités administratives de l’OIE en 2003 

En application de l�article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver le Rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 
administratives de l�OIE au cours du 77e exercice (1er janvier au 31 décembre 2003) (72 SG/3). 

______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° III 

Approbation du rapport financier du 77e exercice de l’OIE 
(1er janvier au 31 décembre 2003) 

En application de l�article 15 des Statuts organiques et de l�article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver le rapport financier du 77e exercice de l�OIE (1er janvier - 31 décembre 2003) (72 SG/4). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° IV 

Recettes et dépenses budgétaires de l’OIE pour le 79e exercice 
(1er janvier au 31 décembre 2005) 

Réservée aux Délégués 
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RÉSOLUTION N° V 

Contributions financières des Pays Membres de l’OIE pour 2005 

Réservée aux Délégués 
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RÉSOLUTION N° VI 

Autorisation d’affecter une partie de l’excédent du 77e exercice de l’OIE au budget 2004 

Réservée aux Délégués 
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RÉSOLUTION N° VII 

Nomination du Vérificateur externe 

En application de l�article 12.1 du Règlement financier concernant la nomination du Vérificateur 
externe, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

De nommer pour une année (2004) Madame Marie-Pierre Cordier comme Vérificateur externe des 
comptes de l�OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° VIII 

Remerciements aux gouvernements des Pays Membres et 
aux organisations régionales de Pays Membres qui participent au financement de l’OIE 

par des contributions volontaires ou des subventions 

Après avoir pris connaissance des contributions volontaires et des subventions dont a bénéficié l�OIE en 
2003, 

LE COMITÉ 

DEMANDE 

Au Directeur général de transmettre ses chaleureux remerciements aux gouvernements de l�Allemagne, 
de l�Argentine, de l�Australie, des Etats-Unis d�Amérique, de la France, de l�Italie, du Japon, de la 
Lituanie, du Liban, de la Nouvelle Zélande, du Royaume-Uni , de la Russie, de l�Ukraine et à la 
Commission européenne pour leur versement de contributions volontaires ou de subventions destinées à 
la réalisation de programmes de l�OIE en 2003. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° IX 

Programme prévisionnel d’activités pour 2005 

CONSIDÉRANT 

L�examen et l�approbation du Troisième Plan stratégique par le Comité international lors de la 
68e Session générale en mai 2000, 

L�examen et l�approbation du Programme de travail visant à mettre en �uvre les recommandations du 
Troisième Plan stratégique de l�OIE pour la période 2001-2005, par le Comité international lors de la 
69e Session générale en mai 2001, 

La Résolution n° IX adoptée par le Comité international lors de la 69e Session générale en mai 2001, 

LE COMITÉ, SUR PROPOSITION DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE, 

1. DÉCIDE 

D�approuver le Programme prévisionnel d�activités pour 2005 préparé par le Directeur général. 

2. RECOMMANDE QUE 

Les Pays Membres apportent leurs concours à la réalisation de ce Programme d�activités tant par 
le versement des contributions régulières que par des contributions volontaires ou des subventions. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° X 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

CONSIDÉRANT 

L�accord entre l�Organisation des Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture et l�OIE adopté le 12 
novembre 1952 et le 4 mai 1953 

Qu�il est souhaitable, dans l�intérêt général, d�actualiser les termes de la coopération entre l�OIE et 
l�Organisation des Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture 

L�accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
4 mars 2004 et signé par le Directeur général (72 SG/19), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l�OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XI 

Echange de lettres entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Commission des Communautés européennes 

CONSIDÉRANT 

Qu�il est souhaitable, dans l�intérêt général, de développer la coopération entre l�OIE et la Commission 
des Communautés européennes 

L�échange de lettres entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission 
administrative le 4 mars 2004 et signé par le Directeur général (72 SG/20), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver les termes de cet échange de lettres et sa signature par le Directeur général au nom de 
l�OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XII 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Communauté andine 

CONSIDÉRANT 

Qu�il est souhaitable, dans l�intérêt général, de développer la coopération entre l�OIE et la Communauté 
andine 

L�accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
4 mars 2004 (72 SG/21).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l�OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XIII 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Association internationale pour les produits biologiques 

CONSIDÉRANT 

Qu�il est souhaitable, dans l�intérêt général, de développer la coopération entre l�OIE et l�Association 
internationale pour les produits biologiques, 

L�accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
4 mars 2004 et signé par le Directeur général (72 SG/22).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l�OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XIV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Institut international de recherche sur le bétail 

CONSIDÉRANT 

Qu�il est souhaitable, dans l�intérêt général, de développer la coopération entre l�OIE et l�Institut 
international de recherche sur le bétail, 

L�accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
4 mars 2004 et signé par le Directeur général (72 SG/23).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l�OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Office international de la viande 

CONSIDÉRANT 

Qu�il est souhaitable, dans l�intérêt général, de développer la coopération entre l�OIE et l�Office 
international de la viande, 

L�accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
4 mars 2004 et signé par le Directeur général (72 SG/24).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l�OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XVI 

Extension de l’Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et CABInternational sur le partage de matériel dans le cadre 

du Catalogue sur la production et la santé animales 

CONSIDÉRANT 

Qu�il est souhaitable, dans l�intérêt général, d�étendre le champ d�application de l�accord entre l�OIE et 
CABInternational aux animaux aquatiques 

L�extension de l�accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission 
administrative le 4 mars 2004 et signé par le Directeur général (72 SG/25).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D�approuver les termes de l�extension de l�accord et sa signature par le Directeur général au nom de 
l�OIE. 

 

 

 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XVII 

Création d’un Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux 

Désireux de faciliter les financements extérieurs de certaines activités de l�OIE, sous forme de 
contributions ou de fonds de concours versés par des organismes ou des personnes publics ou privés, 
pour des projets d�utilité publique internationale, dans les domaines d�activité de l�OIE, tout en 
préservant l�indépendance de l�Organisation et la maîtrise par elle des opérations correspondantes, 

Souhaitant faciliter la mise en �uvre des dispositions de l�article 6-2 du Règlement financier de l�OIE 
qui habilite le Directeur général à solliciter des financements extérieurs aussi souvent que de besoin, 
tout en préservant l�indépendance de l�Organisation et la maîtrise par elle des opérations 
correspondantes, 

Constatant que le Règlement organique de l�OIE, en son article 14, autorise celui-ci à recevoir des 
« subventions, dons et legs de toute nature qui peuvent lui advenir légalement », disposition que 
reprend l�article 6-2 du Règlement financier de l�OIE qui précise que ces subventions, dons et legs sont 
acceptés par le Directeur général, « à condition qu�ils soient offerts à des fins compatibles avec les 
principes, les buts et l�activité de l�Office », et que, lorsqu�il en résulte, « directement ou indirectement, 
des engagements financiers pour l�Office, l�avis favorable du Comité est nécessaire », 

Constatant également que, selon l�article 7 du Règlement financier, « les subventions, dons et legs dont 
la destination n�a pas été spécifiée » peuvent être inscrits dans les écritures de l�OIE pour constituer 
des « fonds de dépôts et des comptes spéciaux », dont le Directeur général « doit définir avec précision 
l�objet et les conditions de constitution », au besoin par un règlement financier spécifique, 

Constatant qu�il est nécessaire que l�ensemble des subventions, dons et legs que l�Organisation est 
habilitée à recevoir, soient regroupées dans un compte unique intitulé « Fonds mondial pour la santé et 
le bien-être des animaux », comportant des comptes divisionnaires dont le règlement et les conditions de 
fonctionnement doivent être précisés, 

Vu le Règlement organique de l�OIE, spécialement son article 14, 

Vu le Règlement général de l�OIE, spécialement son article 28 bis, 

Vu le Règlement financier de l�OIE, spécialement ses articles 6 et 7, 

Vu l�avis favorable de la Commission administrative exprimé lors de sa réunion des 3, 4 et 5 mars 2004, 
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LE COMITE 

DECIDE 

Art. 1 � Il est créé dans les écritures de l�OIE un compte spécial, appelé Fonds mondial pour la santé et 
le bien-être des animaux, comportant des comptes divisionnaires, destiné à recevoir les fonds de 
concours versés à l�Organisation par des tiers, sous forme de subventions, dons ou legs. 

Art. 2 � Le Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux est géré conformément au 
règlement du Fonds annexé à la présente résolution et qui fait partie intégrante de celle-ci. 

Art. 3 � Le Directeur général est chargé de la mise en �uvre et de l�exécution de la présente résolution. 
Il en rend compte périodiquement au Comité international. 

Annexe à la Résolution : statuts et mode de fonctionnement et de gestion du Fonds mondial pour la 
santé et le bien-être des animaux. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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ANNEXE À LA RÉSOLUTION N° XVII 

Statuts et mode de fonctionnement et de gestion 
du Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux 

Article 1 — Définition 

Le Fonds mondial pour la santé animale et le bien-être des animaux (le Fonds) de l�Organisation 
Mondiale de la Santé Animale (OIE) est un compte spécial de l�OIE créé en application de l�article 7.3 
du Règlement financier. Il est géré conformément aux règles administratives et financières de l�OIE 
sous réserve des dispositions ci-après. 

Article 2 — Objet 

Le compte spécial visé à l�article 1 est destiné à recevoir et à décrire l�emploi des fonds de concours 
versés par des tiers pour la réalisation de projets d�utilité publique internationale relatifs à la lutte 
contre les maladies animales, y compris celles qui menacent l�homme, et à la promotion du bien-être 
animal et de la sécurité sanitaire des aliments d�origine animale. 

Ce fonds est destiné à appuyer : 

•  la mise en �uvre de programmes d�action, 

•  la mise en �uvre de programmes de formation 

•  l�organisation de séminaires, conférences et ateliers, 

•  l�édition et la diffusion de publications scientifiques et techniques, 

•  la production de supports d�information, 

•  la mise en �uvre de programmes de recherche scientifique fondamentale et appliquée, 

•  les Plans stratégiques de l�OIE approuvés par les Pays membres, 

•  l�action des pays en développement dans les domaines cités supra. 

Article 3 — Financement des activités 

a) Les ressources du Fonds sont constituées par des subventions, dons ou legs versés par des 
organismes et des institutions publics ou privés ou des particuliers. 

Ces fonds de concours ne peuvent avoir aucune contrepartie de nature politique, économique, 
commerciale ou administrative. Leur destination doit être conforme à l�objet du Fonds tel qu�il 
est décrit à l�article 2. 

b) Les subventions, dons et legs affectés au Fonds sont acceptés par le Directeur général dans les 
conditions fixées par l�article 6.2 du Règlement financier de l�OIE. Le Directeur général apprécie 
et vérifie dans chaque cas la conformité de la destination de ces fonds aux objectifs de l�OIE et 
s�assure de la complète indépendance de l�OIE dans l�utilisation de ceux-ci. 

c) Les ressources du Fonds sont utilisées dans les conditions définies aux articles 4 et 5 ci-après, 
conformément aux affectations fixées le cas échéant par les donateurs et acceptées par le 
Directeur général. 
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Article 4 — Gestion 

a) Le Directeur général assure la gestion du Fonds conformément aux règles financières de l�OIE 
et aux objectifs fixés par le programme d�activité. 

b) Le Directeur général est assisté par un Comité de gestion, présidé par le Président du Comité 
international de l�OIE ou en son absence par le Vice-président ; le Comité de gestion comprend, 
outre le Président, deux membres désignés par la Commission administrative de l�OIE et choisis 
en son sein. Des représentants des organismes donateurs peuvent être invités à participer à ses 
travaux avec voix de consultation. 

c) Le Comité de gestion se réunit sur convocation de son Président. Il établit le programme 
d�activité du Fonds sur proposition du Directeur général. 

d) Le Comité de gestion est informé par le Directeur général de la gestion des ressources et de 
l�exécution du programme d�activité. 

e) Les frais de gestion courante sont remboursés au budget ordinaire de l�OIE sur justification des 
dépenses ou sur base forfaitaire convenue avec le donateur sur la base des pratiques des 
organisations internationales en la matière. 

f) Les sommes disponibles du Fonds font l�objet de placements selon les modalités et les conditions 
fixées par l�article 9 du règlement financier de l�OIE. Le Comité de gestion est informé de ces 
placements. 

Article 5 — Comptabilité 

a) La comptabilité du Fonds est tenue comme celle de l�OIE, dont elle fait partie intégrante. Elle 
donne lieu chaque année à l�établissement : 

- d�un compte de résultat, 
- d�une situation financière 
- d�un compte d�exécution du programme 

b) Au sein du compte spécial, un compte divisionnaire est ouvert pour suivre l�emploi de chacun 
des dons ou subventions régulièrement acceptés. 

c) Des provisions peuvent être constituées pour aider au financement d�activités réparties sur 
plusieurs exercices. 

d) Les comptes et les opérations financières du Fonds sont soumis aux mêmes contrôles internes et 
externes que les autres comptes et opérations de l�OIE.  

e) Pour leur utilisation, les crédits ouverts au Fonds en contrepartie des dons et subventions 
peuvent être transférés à d�autres comptes spéciaux ou au budget ordinaire ; la comptabilité 
analytique permet de s�assurer que les ressources ainsi transférées ont été employées 
conformément à leur affectation. 

Article 6 — Clôture  

La clôture du Fonds est prononcée par le Comité international sur proposition du Directeur général et 
après avis du Comité de gestion. 

Cette décision détermine, le cas échéant, la destination à donner à l�actif du Fonds. 

_______________ 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XVIII 

Adoption de la septième édition du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux aquatiques (le Code aquatique), qui résulte 
de son adoption et des modifications apportées par décision du Comité international lors des 
Sessions générales précédentes, 

2. La nécessité de mettre à jour le Code aquatique en concertation avec les délégués des Pays 
Membres et en accord avec le Comité international, ainsi que les propositions de révisions 
contenues dans l�Annexe III du rapport de la réunion de juin 2003 de la Commission des normes 
sanitaires pour les animaux aquatiques (« Commission des animaux aquatiques ») 
(Document 72 SG/12/CS4 A), les Annexes V à VII du rapport de la réunion d�octobre 2003 du 
Bureau de la Commission des animaux aquatiques (Document 72 SG/12/CS4 B) et les Annexes III, 
IV, VIII et IX du rapport de la réunion de janvier 2004 de cette même Commission (Document 
72 SG/12/CS4 C), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. D�adopter les mises à jour de la septième édition du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 
proposées dans l�Annexe III du Document 72 SG/12/CS4 A, les Annexes V à VII du Document 
72 SG/12/CS4 B et les Annexes III, IV, VIII et IX du Document 72 SG/12/CS4 C, en anglais, 
français et espagnol, chaque texte étant à considérer comme une version officielle, avec les 
modifications suivantes : 

Dans l�Annexe III du Document 72 SG/12/CS4 C sur les définitions générales : 

1.1. Dans la définition de l�expression « produits d�animaux aquatiques », ajouter les termes « les 
animaux aquatiques non viables et » après « désigne » et supprimer « (poissons, mollusques 
et crustacés), qu�ils soient destinés à l�élevage (par exemple, oeufs, gamètes, larves, etc.), à la 
consommation humaine, à l�alimentation animale ou à l�usage pharmaceutique, biologique ou 
industriel », ce qui donne la définition suivante : l�expression « produits d�animaux 
aquatiques désigne les animaux aquatiques non viables et les produits provenant d�animaux 
aquatiques ». 

1.2. Dans la définition de l�expression "animaux aquatiques", ajouter dans la version anglaise 
"originating" après "crustaceans" et, dans la version française, "ou pour la consommation 
humaine ou" après "milieu naturel". 

1.3. Dans la définition du terme « compartiment », ajouter les termes « par l�Autorité 
compétente » après « clairement décrits par écrit ». 

1.4. Dans la définition de l�expression « système de détection précoce », ajouter « et des maladies 
émergentes » après « des maladies inscrites sur la liste de l�OIE », dans le point a). 
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1.5. Dans la définition de l�expression « auto-déclaration de l�absence de maladie », remplacer 
« sur le territoire de ce pays, ou dans une zone de ce dernier, » par « dans le pays, la zone ou 
le compartiment, ». 

1.6. Dans la définition du terme « espèce sensible », remplacer « susceptible d�être infectée par un 
agent pathogène donné » par « chez laquelle un agent pathogène peut se multiplier ou se 
développer. 

Dans l�Annexe IV du Document 72 SG/12/CS4 C sur les critères d�inscription et de notification des 
maladies : 

1.7. Dans le critère 1, supprimer les termes « Lorsqu�elle apparaît, » ainsi que « dues à la 
morbidité et/ou à la mortalité ou à son effet sur la qualité du produit » dans les paramètres 
justifiant l�inclusion dans la liste, et transférer la note de bas de page suivante : « Le terme 
« morbidité » inclut, par exemple, la perte de production due à l�incapacité de frayer » dans la 
case consacrée aux notes explicatives pour ce critère. 

1.8. Dans le critère 2, remplacer les termes « on soupçonne fortement, que la maladie affecte » par 
« on dispose de preuves scientifiques indiquant que la maladie est susceptible d�affecter », 
supprimer « autres, y compris » dans les paramètres justifiant l�inclusion dans la liste et 
ajouter « ou d�un animal aquatique potentiellement mis en danger par la maladie » à la fin 
des notes explicatives pour ce critère. 

1.9. Dans le critère 7, ajouter les termes « et au chapitre traitant de cette maladie dans le » avant 
« Manuel aquatique ». 

1.10. Dans le critère 8, ajouter, à la fin des notes explicatives : « ou bien il doit exister une 
définition de cas solide permettant d�identifier clairement les cas et de les distinguer des 
autres pathologies ». 

Dans l�Annexe IX du Document 72 SG/12/CS4 C contenant des recommandations générales sur la 
désinfection : 

1.11. Dans l�Article 5.2.2.3, ajouter la phrase « L�effet de la désinfection peut être modifié par 
différents facteurs, dont la température, le pH ou la présence de matières organiques » au 
début du quatrième paragraphe, et ajouter le terme « sans risque » après « emploi » au début 
du sixième paragraphe. 

1.12. Dans l�Article 5.2.2.4, ajouter « différentes » avant « surfaces » dans la seconde phrase du 
premier paragraphe et supprimer la dernière phrase de ce même paragraphe. 

2. De transférer l�Annexe 5.2.1. actuelle de la sixième édition du Code aquatique portant sur la 
désinfection des oeufs de poissons vers le Manuel des tests de diagnostic pour les animaux 
aquatiques en l�intégrant dans le Chapitre 1.1.5 qui sera alors intitulé « Méthodes d�inactivation 
des agents pathogènes ». Par souci de cohérence, le titre actuel de la Section 5.2. du Code aquatique 
(« Destruction des agents pathogènes ») sera remplacé par « Inactivation des agents pathogènes ». 

3. De demander au Directeur général de publier l�édition révisée du Code sanitaire pour les animaux 
aquatiques. 

______________ 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XIX 

Harmonisation de la structure des chapitres consacrés aux maladies 
dans les éditions futures du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT 

1. Qu�il est nécessaire de réviser substantiellement les différents chapitres sur les maladies figurant 
dans le Code sanitaire pour les animaux aquatiques (le Code aquatique) afin de prendre en 
compte les nouvelles obligations de surveillance pour la reconnaissance de l�absence d�infection, 

2. Qu�il est nécessaire d�harmoniser les approches suivies dans le Code aquatique et dans le Code 
terrestre, 

3. Qu�il est utile d�introduire le concept de « compartiment » dans les chapitres du Code aquatique 
consacrés aux maladies, 

4. Qu�il est nécessaire d�introduire dans la mesure du possible le concept de « produits exempts de 
risque » dans les chapitres du Code aquatique consacrés aux maladies, en identifiant les produits 
qui peuvent être commercialisés sans risque, quelle que soit la situation zoosanitaire du pays 
exportateur, et en quantifiant si possible les niveaux de risques liés aux autres produits, 

5. Que l�introduction de ce concept permettrait aussi de clarifier les questions soulevées 
précédemment à propos des risques liés au commerce des espèces sensibles, porteuses et vectrices 
et aux transferts d�animaux aquatiques, d�oeufs ou de gamètes provenant d�un établissement 
d�aquaculture infecté ou d�une zone infectée, grâce à l�identification des différents niveaux de 
risques liés à ces produits, 

6. Qu�il est nécessaire de fournir un cadre facilitant l�élaboration de mesures de gestion des risques 
spécifiques des différentes maladies afin de maîtriser les risques liés à l�importation de certains 
produits, 

7. Que les Pays Membres ont apporté leurs commentaires sur trois textes-types concernant 
respectivement les maladies des poissons, des mollusques et des crustacés, proposés dans les 
Annexes V à VII du rapport de la réunion de janvier 2004 de la Commission des normes 
sanitaires pour les animaux aquatiques (Commission des animaux aquatiques) 
(Document 72 SG/12/CS4 C), et que la Commission a tenu compte de ces commentaires, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE QUE 

1. La Commission des animaux aquatiques, en concertation avec la Commission des normes 
sanitaires pour les animaux terrestres, préparera un plan-type qui servira de modèle aux différents 
chapitres sur les maladies. 

2. Ces chapitres seront soumis pour adoption progressive et serviront de modèles pour tous les autres 
chapitres sur les maladies qui seront rédigés pour le Code sanitaire pour les animaux aquatiques, 
sur la base des travaux des experts internationaux et notamment des experts des Laboratoires de 
référence de l�OIE. 

______________ 

 
 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XX 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 

CONSIDÉRANT 

1. Que lors de la 63e Session générale, le Comité international a adopté les Résolutions n° XI et XII, 
intitulées respectivement « Établissement d�une liste de pays indemnes de fièvre aphteuse ne 
pratiquant pas la vaccination » et « Procédure de reconnaissance de la situation des Pays Membres 
au regard de la fièvre aphteuse », 

2. Qu�au cours de la 64e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XII 
demandant au Directeur général de publier une liste incluant certains pays ou zones d�un territoire 
national qui répondent à l�une des catégories décrites dans le chapitre 2.1.1 du Code sanitaire pour 
les animaux terrestres (le Code terrestre), 

3. Que la Commission scientifique pour les maladies animales (Commission scientifique) n�a pas cessé 
d�appliquer la procédure approuvée par le Comité international et a apporté son soutien pour la 
reconnaissance du statut indemne de nouveaux pays et de nouvelles zones de territoires nationaux 
en vue de l�adoption d�une liste, chaque année, par le Comité international, 

4. Que les recommandations de la Commission scientifique concernant les pays jugés indemnes de 
fièvre aphteuse ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme prévu par la 
Résolution n° XVI, adoptée lors de la 67e Session générale du Comité international, 

5 Que la Commission scientifique a proposé que soit présentée chaque année dans une Résolution 
une liste à jour incluant les pays et zones non infectés, antérieurement reconnus indemnes de la 
fièvre aphteuse, ainsi que les pays nouvellement proposés par la Commission scientifique en 
concertation avec les Pays Membres, 

6 Qu�au cours de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XII selon 
laquelle les Délégués des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre aphteuse sur tout ou partie 
de leur territoire devaient reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le 
maintien de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, 

7 Que lors de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVII en vertu 
de laquelle il a délégué à la Commission scientifique le pouvoir de réattribuer à un Pays Membre, 
sans autre consultation du Comité international, son statut antérieur pour tout ou partie de son 
territoire, si les foyers de fièvre aphteuse apparus dans ce pays ont été éradiqués conformément 
aux dispositions du Chapitre 2.1.1 du Code terrestre, 

8 Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XXI 
déléguant à la Commission scientifique le pouvoir de reconnaître, sans autre consultation du 
Comité international, une zone indemne de fièvre aphteuse à l�intérieur d�un Pays Membre ou sur 
son territoire créée à la suite de l�apparition de foyers, conformément aux dispositions des 
chapitres 1.3.5. et 2.1.1. du Code sanitaire de l�OIE pour les animaux terrestres, 

9 Qu�au cours de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVIII aux 
termes de laquelle il était demandé aux Pays Membres sollicitant une évaluation pour être déclarés 
indemnes de la fièvre aphteuse de prendre à leur charge une partie des coûts supportés par le 
Bureau central de l�OIE à ce titre, 
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10. Que les informations publiées par l�OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l�organisation n�est pas responsable des inexactitudes publiées 
sur la situation sanitaire d�un pays par suite de la transmission d�informations inexactes, d�une 
évolution de la situation épidémiologique ou d�autres événements importants survenus après la 
déclaration officielle et non rapportés rapidement au Bureau central, 

LE COMITÉ 

DEMANDE 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres considérés comme indemnes de 
fièvre aphteuse où n�est pas pratiquée la vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 2.1.1 
du Code terrestre 1 : 

Albanie 
Allemagne 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Costa Rica 
Croatie 
Corée (République de) 
Cuba 
Danemark 
El Salvador 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d�Amérique 

Ex-Rép. Youg. de Macédoine 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Japon 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 
Malte 
Maurice 

Mexique 
Nicaragua 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Tchèque, République 
Ukraine 
Vanuatu 

 

Et 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres considérés comme indemnes de 
fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée, conformément aux dispositions du Chapitre 2.1.1 du 
Code terrestre1: 

Taipei China et Uruguay 

Et 

Que le Directeur général publie la liste des Pays Membres indiqués ci-après comportant une zone 
indemne de fièvre aphteuse où n�est pas pratiquée la vaccination, conformément aux dispositions du 
Chapitre 2.1.1 du Code terrestre : 

Afrique du Sud : zone désignée par le Délégué de l�Afrique du Sud dans un document adressé au 
Directeur général en mai 2002 ; 

Argentine : zone située au sud du 42e parallèle ; 

                                                      
1  Toute information sur le statut des territoires non contigus des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 

aphteuse est disponible auprès du Délégué de ce pays ou du Directeur général de l�OIE 
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Botswana : zone désignée par le Délégué du Botswana dans un document adressé au Directeur 
général le 24 juillet 2003 

Colombie : région nord-ouest du Département de Choco ; 

Malaisie : zones de Sabah et de Sarawak désignées par le Délégué de la Malaisie dans un 
document adressé au Directeur général le 15 décembre 2003 

Namibie : zone désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé au Directeur 
général le 6 février 1997 ; 

Philippines : Mindanao, Visayas, Palawan et Masbate ; 

 

Et 

Que le Directeur général publie la liste des Pays Membres indiqués ci-après comportant une zone 
indemne de fièvre aphteuse où est pratiquée la vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 
2.1.1 du Code terrestre : 

Bolivie : zone de Chiquitania désignée par le Délégué de la Bolivie dans les documents adressés 
au Directeur général en janvier 2003.  

Brésil :  États de Bahia, Espírito Santo, Goiás, Mato Grosso, Mato Grosso do Sul, Minas Gerais, 
Paraná, Rio de Janeiro, Rio Grande do Sul, Santa Catarina, São Paulo, Sergipe, 
Tocantins, District Fédéral et Rondonia 

Colombie : zone désignée par le Délégué de la Colombie dans les documents adressés au Directeur 
général en janvier 2003.  

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXI 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que lors de la 69e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XV selon 
laquelle les Pays Membres souhaitant faire évaluer leur situation au regard de l�encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB), conformément au Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code 
terrestre), doivent soumettre au Directeur général de l�OIE une demande officielle qui sera 
examinée par la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission scientifique), 

2. Qu�un Groupe ad hoc d�experts sur l�ESB (Groupe ad hoc de l�OIE pour l�évaluation des pays 
demandant à être reconnus indemnes d�ESB conformément au Code terrestre) a été créé par l�OIE, 
que ce Groupe a élaboré des lignes directrices pour faciliter la présentation des informations par les 
Pays Membres, conformément aux exigences de l�édition actuelle du Code terrestre, 

3. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVIII selon 
laquelle les Pays Membres demandant cette évaluation doivent prendre à leur charge une partie 
des frais supportés par le Bureau central de l�OIE lors de la procédure d�évaluation, 

4. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XXII 
autorisant la Commission scientifique à évaluer également les demandes de statut provisoirement 
indemne d�ESB, conformément à l�article 2.3.13.4 du Code terrestre, 

5. Que le Groupe ad hoc a déjà examiné les dossiers de plusieurs pays et formulé les recommandations 
voulues qui ont été approuvées par la Commission scientifique, 

6. Que ces recommandations ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme décrit 
dans la Résolution n° XVI adoptée pour la fièvre aphteuse lors de la 67e Session générale du Comité 
international, 

7. Que les informations publiées par l�OIE sont tirées de déclarations appropriées faites par les 
Services vétérinaires officiels des Pays Membres et que l�OIE n�est pas responsable des publications 
de statuts sanitaires inexacts reposant sur des informations erronées, des changements de 
situation épidémiologique ou d�autres événements significatifs non rapportés rapidement au 
Bureau central, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE QUE 

1. Le Directeur général établira une liste de pays ou zones reconnu(e)s indemnes ou provisoirement 
indemnes d�ESB par l�OIE, conformément au chapitre 2.3.13 du Code terrestre. Cette liste sera mise 
à jour à mesure que de nouveaux pays seront approuvés par le Comité international et sera adoptée 
chaque année au moyen d�une résolution. 

2. Le Directeur général publie officiellement que l�Argentine, l�Islande, Singapour et l�Uruguay ont été 
reconnus provisoirement indemnes d�ESB conformément aux dispositions de l�article 2.3.13.4 du 
Code terrestre. 
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3. Le Directeur général fera savoir aux Délégués des Pays Membres ayant obtenu le statut indemne ou 
provisoirement indemne d�ESB pour leur territoire ou certaines zones de leur territoire qu�ils 
devront reconfirmer par courrier, chaque année au mois de novembre, à la fois leur statut et le 
maintien des critères ayant présidé à la reconnaissance de ce statut. La liste des pays ou zones sera 
publiée gratuitement par l�OIE. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXII 

Reconnaissance des Pays Membres indemnes de la peste bovine (maladie et infection) 

CONSIDÉRANT 

1. Qu�au cours de la 63e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XIV 
intitulée « Établissement d�une liste de pays indemnes de peste bovine », 

2. Qu�au cours de la 68e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XIII visant 
à créer une liste initiale de Pays Membres indemnes d�infection par la peste bovine, et que les pays 
inclus dans cette liste ont déclaré respecter les exigences spécifiées dans le Chapitre 2.1.4 du Code 
sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre), 

3. Que l�OIE a également créé une liste de pays considérés comme indemnes de peste bovine (maladie) 
conformément aux dispositions du Chapitre 2.1.4 du Code terrestre, 

4. Que les recommandations de la Commission scientifique pour les maladies animales (Commission 
scientifique) concernant les pays jugés indemnes de peste bovine (maladie ou infection) ont été 
soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme prévu par la Résolution n°XVI, adoptée 
lors de la 67e Session générale du Comité international, 

5. Que la Commission scientifique a continué d�appliquer la procédure approuvée par le Comité 
international et a soutenu la reconnaissance des pays et des zone indemnes de peste bovine 
(maladie ou infection) en vue de l�adoption annuelle d�une liste par le Comité international, 

6. Que lors de la 71e Session générale, la Commission scientifique a proposé que les Pays Membres 
ainsi reconnus reconfirment chaque année que leur situation au regard de la peste bovine n�a pas 
changé et que le maintien du statut accordé par l�OIE serait désormais subordonné à cette 
reconfirmation, 

7. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la résolution n°XVIII en vertu 
de laquelle la plus grande partie des frais supportés par le Bureau central de l�OIE lors de 
l�évaluation des pays souhaitant obtenir le statut indemne au regard de la peste bovine (maladie ou 
infection) serait recouvrée dès que possible auprès d�autres sources que les pays demandeurs, 

8. Que les informations publiées par l�OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l�OIE n�est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur le statut sanitaire d�un pays, par suite de la communication d�informations inexactes, 
de l�évolution de la situation épidémiologique ou d�autres événements significatifs non rapportés 
immédiatement au Bureau central après la reconnaissance du statut indemne de l�infection ou de 
la maladie, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE  

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres considérés comme indemnes 
d�infection de la peste bovine, conformément aux dispositions du Chapitre 2.1.4. du Code terrestre :  
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Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Andorre 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Barbade 
Belgique 
Bolivie 
Bosnie-Herzégovine 
Botswana 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Colombie 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
El Salvador 
Equateur 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d�Amérique 

Ex-Rép. Youg. de Macédoine 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Laos 
Lesotho 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 
Malaisie 
Malawi 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mexique 
Moldavie 
Namibie 
Népal 

Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas  
Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Swaziland 
Taipei China 
Thaïlande 
Tchèque (Rép.) 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Ukraine 
Uruguay 
Vanuatu 
Venezuela 
Vietnam 
Zimbabwe 

 
Et 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres ou zones considérés comme 
indemnes de peste bovine (maladie), conformément aux dispositions du Chapitre 2.1.4 du Code 
terrestre : 

Bénin 
Bhoutan 
Burkina Faso 
Côte d�Ivoire 
Egypte 

Erythrée 
Ghana 
Guinée 
Inde 
Mali 

Mauritanie 
Mongolie 
Myanmar 
Niger 

Sénégal 
Tchad1 
Togo 
Turquie 

 
Et 

Que les délégués des Pays Membres dont tout ou partie du territoire national est reconnu indemne de 
peste bovine (maladie ou infection) reconfirment chaque année par courrier, au mois de novembre, à la 
fois leur statut et le maintien des critères ayant présidé à la reconnaissance de ce statut, étant entendu 
qu�ils devront immédiatement avertir le Bureau central en cas de survenue, sur ce territoire, de cas 
cliniques ou infracliniques de peste bovine. 

______________ 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
 

                                                      
1  Zone désignée par le Délégué du Tchad dans un document adressé au Directeur général en décembre 2003 
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RÉSOLUTION N° XXIII 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la péripneumonie contagieuse bovine 

CONSIDÉRANT QUE 

1. L�Annexe 3.8.3 du Code sanitaire de l�OIE pour les animaux terrestres (le Code terrestre) prévoit 
une procédure par laquelle les Pays Membres peuvent être déclarés indemnes de péripneumonie 
contagieuse bovine (PPCB) par l�OIE s�ils présentent un dossier contenant des données 
justificatives conformes à l�Annexe 3.8.3. du Code ; que le Code terrestre prévoit également une 
procédure permettant à la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission 
scientifique) d�examiner ces dossiers et de présenter ses recommandations au Comité international, 

2. Lors de la 71e Session générale, le Comité international a approuvé la Résolution n°XXIV 
concernant la reconnaissance du statut de certains Pays Membres au regard de la PPCB, 

3. L�Annexe 3.8.3 contient des dispositions permettant à la Commission scientifique de déclarer 
indemne de PPCB, sans qu�il soit nécessaire de franchir toutes les étapes normales intermédiaires 
spécifiées dans cette Annexe, un pays ou une zone située à l�intérieur du territoire d�un pays, 
resté(e) constamment indemne de PPCB depuis au moins 10 ans et ayant respecté les obligations 
prévues dans cette même annexe pour être reconnu(e) indemne, à savoir : a) absence de vaccination 
contre la PPCB depuis au moins 10 ans ; b) absence de signe clinique ou anatomo-pathologique de 
PPCB pendant cette période ; c) existence, pendant toute cette période, d�un système permanent de 
surveillance et de déclaration adapté, couvrant tous les animaux d�élevage domestiques sensibles ; 
d) utilisation, le cas échéant, de procédures diagnostiques capables de différencier Mycoplasma 
mycoides des autres mycoplasmes bovins pour le diagnostic des maladies respiratoires, et obtention 
de résultats confirmant l�absence d�infection à M. mycoides, 

4. Selon l�article 3.8.1.2 de l�Annexe 3.8.1, un pays ou une zone située à l�intérieur du territoire d�un 
pays peut être déclaré(e) indemne d�infection d�une maladie donnée sur une base historique, sous 
réserve de pouvoir démontrer l�absence d�infection sur une période définie, 

5. Lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII selon 
laquelle les Pays Membres demandant à être évalués en vue d�obtenir le statut indemne de PPCB 
doivent assumer une partie des frais supportés par le Bureau central de l�OIE lors de la procédure 
d�évaluation, 

6. Les Pays Membres reconnaissent que les informations publiées par l�OIE sont tirées de déclarations 
appropriées faites par les Services vétérinaires nationaux et que l�OIE n�est pas responsable des 
publications de statuts sanitaires inexacts reposant sur des informations erronées, des 
changements de situation épidémiologique ou d�autres événements significatifs non rapportés 
rapidement au Bureau central, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que les Délégués des Pays Membres pouvant prétendre au statut indemne d�infection 
conformément à l�article 3.8.1.2 de l�Annexe 3.8.1 du Code terrestre ou indemne de PPCB 
conformément aux dispositions de l�Annexe 3.8.3 du Code terrestre devront soumettre leur dossier à 
l�OIE pour évaluation par la Commission scientifique. 
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2. Que le Directeur général de l�OIE établira la liste des pays et zones indemnes de PPCB, avec ou 
sans vaccination, et inclura dans cette liste les pays déjà reconnus indemnes par l�OIE. 

3. Que la Commission scientifique continuera d�appliquer la procédure approuvée par le Comité 
international pour la reconnaissance du statut indemne et soutiendra cette démarche pour d�autres 
pays ou zones situées à l�intérieur de territoires nationaux, en vue de l�adoption annuelle de la liste 
par le Comité international. 

4. Qu�une liste à jour de pays et de zones précédemment reconnu(e)s indemnes de PPCB ou 
nouvellement proposé(e)s par la Commission scientifique, après consultation des Pays Membres, 
sera adoptée chaque année par résolution  

5. Que les Délégués des pays ayant obtenu le statut indemne de PPCB pour leur territoire ou 
certaines zones de leur territoire reconfirmeront par courrier, chaque année au mois de novembre, à 
la fois leur statut et le maintien des critères ayant présidé à la reconnaissance de ce statut. 

6. Que les Pays Membres demandant à être évalués en vue d�obtenir le statut indemne de PPCB 
prendront à leur charge une partie des frais supportés par le Bureau central lors de la procédure 
d�évaluation, conformément à la Résolution n° XVIII adoptée par le Comité international lors de la 
70e Session générale. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXIV 

Restauration du statut des Pays Membres au regard de la peste bovine, 
de l’encéphalopathie spongiforme bovine et de la péripneumonie contagieuse bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Qu�au moyen de différentes résolutions, le Comité international a adopté une procédure permettant 
de reconnaître indemne de certaines maladies un Pays Membre ou une zone d�un territoire 
national, et qu�il a établi une liste des Pays Membres et zones concerné(e)s, conformément aux 
dispositions du Code sanitaire de l�OIE pour les animaux terrestres (le Code terrestre), 

2. Que la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission scientifique) est 
actuellement chargée d�évaluer les dossiers des pays souhaitant obtenir la reconnaissance officielle 
de leur statut au regard de la fièvre aphteuse, de l�encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), de la 
péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) et de la peste bovine, 

3. Que le statut sanitaire des pays, tel que reconnu par l�OIE, est attribué annuellement par le 
Comité international lors de la Session générale de mai, avant d�être publié par l�OIE, 

4. Que lors de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVII 
déléguant à la Commission scientifique le pouvoir de restituer à un Pays Membre, sans autre 
consultation du Comité international, son statut antérieur au regard de la fièvre aphteuse pour 
tout ou partie de son territoire, si les foyers apparus dans ce pays ont été éradiqués conformément 
aux dispositions du chapitre 2.1.1. du Code terrestre, 

5. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XXI déléguant 
à la Commission scientifique le pouvoir de reconnaître, sans autre consultation du Comité 
international, une zone indemne de fièvre aphteuse, à l�intérieur d�un Pays Membre ou sur son 
territoire, créée à la suite de l�apparition de foyers, conformément aux dispositions des 
chapitres 1.3.5. et 2.1.1. du Code sanitaire de l�OIE pour les animaux terrestres, 

6. Que le statut sanitaire des Pays Membres et des zones de territoires nationaux est important pour 
les besoins du commerce international des animaux et des produits d�origine animale et que les 
pays capables d�éradiquer les foyers ou les infections, conformément aux dispositions du Code 
terrestre, risquent de subir des pertes économiques s�ils doivent attendre la décision du Comité 
international pour recouvrer le statut indemne dont ils bénéficiaient antérieurement, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

De déléguer à la Commission scientifique, dans les mêmes conditions que pour la fièvre aphteuse, le 
pouvoir de restaurer, après évaluation des dossiers fournis à la suite de la survenue d�un foyer ou d�une 
infection, et sans autre consultation des Pays Membres et du Comité international, le statut antérieur 
d�un pays ou d�une zone de territoire national au regard des autres maladies listées au paragraphe 2, 
conformément aux dispositions applicables du Code terrestre. 

______________ 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXV 

Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Lors de la 71e Session générale de mai 2003, le Comité international a recommandé que l�OIE 
poursuive l�étroite collaboration instituée avec les organismes internationaux impliqués dans le 
domaine de la sécurité sanitaire des aliments, notamment la Commission du Codex Alimentarius 
(CAC), ainsi qu�avec les comités et groupes d�experts compétents en ce domaine, 

2. Le Directeur général a créé un Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments 
d�origine animale pendant la phase de production, qui s�est réuni à nouveau en 2004, et a mis au 
point un programme de travail pour 2004/2005, 

3. Le Groupe de travail a entamé l�élaboration de lignes directrices sur les « Bonnes pratiques de 
production à la ferme » pour couvrir la notion de risque en matière de sécurité sanitaire des 
aliments au niveau de la ferme, 

4. Les Pays Membres ont apporté leur contribution au document préparé par le Groupe de travail et 
intitulé « Rôle et fonctionnalité des Services vétérinaires en matière de sécurité sanitaire des 
aliments à tous les stades de la chaîne alimentaire », et que le Groupe de travail a entamé 
l�élaboration de nouveaux documents s�adressant plus particulièrement aux Services vétérinaires 
et au rôle que ces derniers jouent dans l�hygiène des viandes, domaine dans lequel les 
programmes mis en �uvre doivent intégrer tant des objectifs de santé animale que des objectifs 
de santé publique, 

5. L�OIE et la CAC ont continué de travailler ensemble à l�élaboration de normes sur la sécurité 
sanitaire, en vue de veiller à ce que toute la chaîne alimentaire soit concernée, 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 
d�origine animale pendant la phase de production afin de le conseiller sur les activités de l�OIE 
dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments. 

2. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2004-2005 serve de fondement aux actions de 
l�OIE dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments pour les 12 mois à venir, et que l�OIE 
soit pourvu des ressources nécessaires pour traiter la liste des priorités fixées. 

3. Au rang des priorités fixées, le Groupe de travail accorde une attention particulière à 
l�achèvement de la préparation de lignes directrices sur les bonnes pratiques de production à la 
ferme qui sont destinées à l�usage des Pays Membres et poursuive ses travaux sur la fourniture 
aux Services vétérinaires de lignes directrices pour la mise au point de programmes d�hygiène des 
viandes qui serviront des objectifs tant de santé animale que de santé publique. 

_______________ 

 
 
 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXVI 

Bien-être animal 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le bien-être animal est une question de politique publique complexe, à facettes multiples, qui 
inclut des dimensions scientifiques, éthiques, économiques et politiques importantes, 

2. Le Directeur général a mis en place un Groupe de travail permanent sur le bien-être animal qui a 
mis au point un programme de travail conséquent, 

3. La Conférence mondiale sur le bien-être animal qui s�est tenue en février 2004 a atteint ses 
objectifs et confirmé le rôle de leader international de l�OIE dans le domaine du bien-être animal, 

4. Des travaux sur l�élaboration de lignes directrices pour aborder les thèmes prioritaires définis sont 
en cours, 

5. La participation active de tous les Pays Membres de l�OIE sera essentielle à la réussite de cette 
initiative, 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur le bien-être animal pour le conseiller 
ainsi que la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres sur les activités de 
l�OIE dans le domaine du bien-être animal, 

2. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2004-2005 serve de fondement aux actions de 
l�OIE dans le domaine du bien-être animal pour les 12 mois à venir, et que l�OIE soit pourvu des 
ressources nécessaires pour traiter la liste des priorités fixées, 

3. Les Services vétérinaires soient activement impliqués dans la préparation, la révision et la mise en 
place des réglementations et législations nationales en matière de bien-être animal, 

4. Tous les Pays Membres de l�OIE jouent un rôle actif dans leur région auprès des institutions, des 
organisations non gouvernementales, du secteur privé et des autres organisations internationales 
pour promouvoir cette initiative de l�OIE. 

_______________ 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 25 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXVII 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre) qui résulte des 
modifications apportées par le Comité international au cours des Sessions générales précédentes, 

2. La nécessité de mettre à jour le Code terrestre conformément aux recommandations du rapport de 
décembre 2003 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (Annexes III à 
XXIII du Document 72 SG/12/CS1), après consultation des Délégués des Pays Membres,  

LE COMITÉ DÉCIDE  

1. D�adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les Annexes III à XI (hormis l�Annexe 
3.8.4 de l�Annexe XI), XII, XIII et XVI à XXIII du Document 72 SG/12/CS1 en anglais, français et 
espagnol, chaque version étant à considérer comme officielle, avec les modifications suivantes : 

1.1. Dans l�Annexe III (Chapitre 1.1.1) 

a) remplacer l�expression « dont on cherche à se protéger » par « que l�on cherche à 
contrôler » dans la définition de la « vaccination » dans l�Article 1.1.1.1. ; 

b) remplacer les termes de la définition de « zoonose » à l�Article 1.1.1.1 par « désigne 
toute maladie ou infection naturellement transmissible des animaux à l�homme ». 

c) ajouter « ou plusieurs » avant « maladie » dans la définition de « compartiment », à 
l�Article 1.1.1.1.; 

1.2. Dans l�Annexe V (Chapitres 1.3.3 et 1.3.4), remplacer l�expression « l�inspection des viandes 
ou des laiteries » par « l�inspection des établissements préparant des produits d�origine 
animale, notamment de la viande ou des produits laitiers », dans le point 5 de l�Article 1.3.4.9 
du Chapitre 1.3.4. 

1.3 Dans l�Annexe VI (Chapitre 1.3.7), remplacer les termes « sont encouragés à » par « doivent » 
et supprimer « dans toute la mesure du possible » dans le quatrième paragraphe de 
l�Article 1.3.7.2, afin d�harmoniser le texte avec celui de l�Article 1.3.7.5. 

1.4 Dans l�Annexe VII (Chapitres 1.1.2 et 1.1.3) 

a) dans la version anglaise seulement, ajouter « swine vesicular disease » à la catégorie 
des maladies porcines dans l�Article 1.1.2.3 ; 

b) remplacer les termes du point 1 d) de l�Article 1.1.3.3 par « de l�augmentation soudaine 
et inattendue de la distribution, de l�incidence, de la morbidité ou de la mortalité 
caractérisant une maladie prévalente dans un pays, une zone ou un compartiment » ; 

c) remplacer les termes des points 2, 3 et 4 de l�Article 1.1.3.3 par : 

« 2. un rapport hebdomadaire, par télégramme, télécopie ou courrier électronique, à la 
suite d�une notification effectuée en application du point 1 ci-dessus, afin de 
fournir des informations complémentaires sur l�évolution de l�incident ayant 
justifié une notification d�urgence ; l�envoi de rapports hebdomadaires devra se 
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poursuivre jusqu�à ce que l�incident ait été résolu soit par l�éradication de la 
maladie, soit par son passage à l�état endémique ; le pays satisfera alors à ses 
obligations en faisant parvenir à l�OIE des rapports semestriels en application du 
point 3 ci-dessus ; dans tous les cas, un rapport final relatif à l�incident devra être 
fourni ; 

3. un rapport semestriel sur l�absence, ou la présence, et l�évolution des maladies de 
la liste de l�OIE ainsi que sur les faits ayant une importance épidémiologique pour 
les autres pays ;  

4. un questionnaire annuel concernant toute autre information significative pour les 
autres pays. ». 

1.5. Dans l�Annexe IX (Chapitre 2.1.1)  

a) remplacer à chaque fois le terme « infection » par « circulation » dans l�Article 2.1.1.3 ; 

b) remplacer à chaque fois le terme « infection » par « circulation » dans les points 2 et 4 
de l�Article 2.1.1.5 ; 

c) remplacer à chaque fois le terme « restent » par « sont » dans les Articles 2.1.1.4 et 
2.1.1.5 ; 

d) remplacer à chaque fois le terme « infection » par « circulation du virus » dans les 
alinéas a) et c) du point 2 de l�Article 2.1.1.7 ; 

e) supprimer l�alinéa b) du point 2 de l�Article 2.1.1.7 ; 

f) ajouter « du fait de la fièvre aphteuse » au chapeau de l�Article 2.1.1.16. 

1.6. Dans l�Annexe XI (Chapitre 2.3.13) 

a) remplacer les termes du second paragraphe de l�Article 2.3.13.1 par : 

« En autorisant l�importation ou le transit des marchandises qui sont énumérées ci-après, les 
Administrations vétérinaires ne doivent imposer aucune restriction/condition/mesure liée à 
l�ESB, quel que soit le statut de la population bovine du pays exportateur ou de la zone 
d�exportation au regard de l�encéphalopathie spongiforme bovine : 

a) lait et produits laitiers ; 

b) semence et embryons de bovins obtenus in vivo, qui ont été recueillis et manipulés 
conformément aux recommandations de la Société internationale de transfert 
d�embryons (IETS) ; 

c) cuirs et peaux (à l�exclusion des cuirs et peaux provenant de la tête) ; 

d) gélatine et collagène préparés exclusivement à partir de cuirs et peaux (à 
l�exclusion des cuirs et peaux provenant de la tête) ; 

e) suif déprotéiné (impuretés insolubles à un taux pondéral maximum de 0,15 %) et 
produits dérivés de ce suif ; 

f) phosphate dicalcique (sans traces de protéines ni de graisses) ; 
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En autorisant l�importation ou le transit des marchandises qui sont énumérées ci-
après, les Administrations vétérinaires doivent imposer les 
restrictions/conditions/mesures prescrites dans le présent chapitre selon le statut de la 
population bovine du pays exportateur ou de la zone d�exportation au regard de 
l�encéphalopathie spongiforme bovine : 

a) bovins ; 

b) viandes fraîches et produits carnés ; 

c) gélatine et collagène préparés à partir d�os ; 

d) suif ou dérivés du suif et phosphate dicalcique, autre que le suif déprotéiné et le 
phosphate dicalcique (sans traces de protéines ni de graisses), tels que définis ci-
dessus. » ; 

b) remplacer les termes « espèces animales sensibles » par « bovins » au point 1 b) de 
l�Article 2.3.13.2 ; 

c) remplacer l�expression « à déclarer tous les cas de manifestations nerveuses chez les 
bovins adultes ainsi que chez les bovins trouvés morts » par « à identifier les 
modifications comportementales et les atteintes neurologiques évolutives chez les bovins 
adultes » dans le point 2 de l�Article 2.3.13.2 ; 

d) insérer l�expression « (autre que le suif déprotéiné tel que défini à l�Article 2.3.13.8.) » 
dans le chapeau de l�Article 2.3.13.21 ; 

e) remplacer les termes « point 1 » par « points 1 et 2 » dans le point 5 de l�Article 2.3.13.16 
et dans le point 4 de l�Article 2.3.13.17; 

f) insérer l�expression « (autre que les dérivés du suif déprotéiné, tel que défini à 
l�Article 2.3.13.8.) » dans le chapeau de l�Article 2.3.13.22. 

1.7. Dans l�Annexe XII, supprimer le terme « sang » de l�Article x.x.x.4.  

1.8. Supprimer les articles du Chapitre 2.2.4 (Leptospirose), tout en conservant le titre. 

1.9. Dans l�Annexe XVIII, remplacer le terme « décrite » par « prescrite » dans le point 4 de 
l�Article 2.2.5.5. 

1.10. Dans l�Annexe XX (Section 2.9) 

a) ajouter les termes « (à l�étude) » après chaque occurrence du terme « compartiment » 
dans les Chapitres 2.9.1, 2.9.2, 2.9.3, 2.9.5 et 2.9.x;  

b) ajouter les termes « (à l�étude) » des Articles 2.9.1.3, 2.9.2.3, 2.9.3.3, 2.9.5.3 et 2.9.x.3; à 
la fin du pont 2°e) 

c) ajouter les termes « (à l�étude) » à la fin de la phrase suivante : « Elle est causée par 
les haplotypes de Corée et du Japon de l�acarien Varroa destructor, dont les hôtes 
d�origine sont les haplotypes de Corée et du Japon d�Apis cerana » dans 
l�Article 2.9.5.1. 

1.11. Dans l�Annexe XXII (Section 3.9) 

a) supprimer le terme « incorrecte » dans le point 1 de l�Article 3.9.4.1 ; 

b) remplacer l�expression « une procédure générale d�analyse des risques » par « les 
principes de l�analyse de risque » dans le point 3 de l�Article 3.9.4.1 ; 
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c) supprimer « destinés à la production alimentaire » dans le point 5 et remplacer 
l�expression « charge bactérienne susceptible d�être absorbée au moment de l�exposition » 
par « quantité de bactéries présentes lors de l�exposition » à l�alinéa b) du point 5 de 
l�Article 3.9.4.1 ; 

d) ajouter « et des agents zoonotiques » à la fin du treizième alinéa du point 4 de 
l�Article 3.9.4.2 ; 

e) remplacer le terme « médicament » par « antibiotique » au huitième alinéa du point 5 de 
l�Article 3.9.4.2 ; 

f) ajouter « prévalence des résistances chez les bactéries pathogènes pour l�homme » dans 
un nouvel alinéa au point 5 de l�Article 3.9.4.2 ; 

g) ajouter le terme « cible » après « bactérie » dans le cinquième alinéa du point 6 de 
l�Article 3.9.4.2 ; 

h) remplacer le terme « humaine » par « animale » au dixième alinéa point 4 de 
l�Article 3.9.4.3. 

1.12 Dans l�Annexe XXIII (bien-être animal) 

a) remplacer les termes « un devoir » par « une responsabilité d�éthique » au point 6. de 
l�Article x.x.x.1 

b) remplacer les termes existants dans les Articles x.x.x.2 et x.x.x.3 par : 

« Fondement scientifique des lignes directrices 

1.  Le bien-être animal est un terme large qui inclut nombre d�éléments contribuant à 
la qualité de vie des animaux, parmi lesquels on compte les cinq droits de l�animal 
énumérés plus haut. 

2.  L�évaluation scientifique du bien-être animal a progressé rapidement au cours de 
ces dernières années et constitue le fondement des présentes lignes directrices. 

3. Certaines mesures du bien-être animal consistent à évaluer le degré de 
perturbation fonctionnelle imputable aux lésions, aux maladies et à la 
malnutrition. D�autres fournissent des informations sur les besoins et les états 
affectifs des animaux, tels que la faim, la douleur et la peur, souvent en mesurant 
l�intensité de leurs préférences, motivations et aversions. D�autres enfin évaluent 
les modifications ou les effets physiologiques, comportementaux et 
immunologiques que présentent les animaux en réponse à différentes 
sollicitations. 

4. Ce type de mesure peut déboucher sur des critères et indicateurs utiles pour 
évaluer l�influence des différentes méthodes d�élevage sur le bien-être animal. » 

1.13. L�Annexe XXIV est adoptée dans sa phase actuelle d�étude. 

1.14. Les Annexes XI (Annexe 3.8.4 seulement), XIV et XV ne sont pas adoptées. 

2. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés. 

_______________ 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 28 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXVIII 

Modifications proposées au mandat des Laboratoires de référence de l’OIE 

CONSIDÉRANT 

1. Que le mandat des Laboratoires de référence de l�OIE, adopté par la Résolution n° XII de la 
61e Session générale et modifié par la Résolution n° XX lors de la 70e Session générale, précise que 
ces laboratoires peuvent contribuer à mettre des services de diagnostic à la disposition des Pays 
Membres et qu�en cas de résultats confirmés positifs pour une maladie à déclaration obligatoire 
auprès de l�OIE, ils doivent immédiatement en informer le Délégué OIE du Pays Membre dont 
proviennent les prélèvements, 

2. Que les objectifs de l�OIE consistent à assurer la transparence de la situation zoonotique et 
zoosanitaire globale, et à centraliser, analyser et diffuser les informations vétérinaires 
scientifiques, 

3. Que les laboratoires doivent obligatoirement présenter des capacités techniques permettant aux 
experts désignés de procéder à un diagnostic rapide et précis des maladies, 

4. Que la prévalence des maladies infectieuses émergentes et ré-émergentes capables de se propager 
rapidement dans le monde est en augmentation, 

5. Que l�impact de ces maladies sur la santé animale, la santé publique, l�économie et le commerce des 
Pays Membres est significatif, 

6. Qu�il est nécessaire que les Pays Membres prennent des mesures préventives rapides, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. De modifier le mandat des Laboratoires de référence de l�OIE, adopté par la Résolution n° XX lors 
de la 70e Session générale, en demandant aux Laboratoires de référence de l�OIE d�informer 
également le Bureau central de l�OIE des résultats confirmés positifs pour des maladies à 
déclaration obligatoire auprès de l�OIE. Le nouveau mandat figure en Annexe 1. 

2. Que les résultats ainsi communiqués par les Laboratoires de référence au Bureau central de l�OIE 
soient publiés en accord avec le Délégué du pays et moyennant une identification précise de 
l�origine des prélèvements. 

____________ 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 27 mai 2004) 
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Annexe 

Les Laboratoires de référence 

Mandat 

Les Laboratoires de référence de l�Office international des épizooties ont pour mandat principal :  

! de jouer le rôle de centre d�expertise et de standardisation pour une ou plusieurs maladies 
précises ou certains domaines particuliers ;  

! de conserver et distribuer aux laboratoires nationaux des produits de référence biologiques ou 
tous autres réactifs utiles au diagnostic et au contrôle de cette ou ces maladies ou en rapport avec 
ces domaines ;  

! de développer de nouvelles méthodes de diagnostic et de contrôle de cette ou ces maladies ou en 
rapport avec ces domaines ;  

! de recueillir, traiter, analyser et diffuser les données épizootiologiques relevant de leur spécialité ;  

! de mettre à disposition de l�OIE des consultants experts.  

Ils peuvent également contribuer à :  

! assurer la formation scientifique et technique de personnels appartenant aux Pays Membres de 
l�Office ;  

! mettre des services de diagnostic à disposition des Pays Membres ; 
En cas de résultat positif pour une maladie à déclaration obligatoire auprès de l�OIE, le 
Laboratoire de référence devra en informer immédiatement le Délégué du Pays Membre dont 
proviennent les prélèvements ainsi que le Bureau central de l�OIE ; 

! organiser des réunions scientifiques pour le compte de l�Office ;  

! coordonner des études scientifiques et techniques en collaboration avec d�autres laboratoires ou 
organisations ;  

! publier et diffuser toutes informations de leur domaine de compétence qui soient utiles aux Pays 
Membres de l�Office.  

 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° XXIX 

Maladies zoonotiques émergentes et ré-émergentes : défis et opportunités 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Les interactions entre santé humaine et santé animale conduisent à des défis et des opportunités 
sans précédent, 

2. Les maladies zoonotiques apparaissent et réapparaissent avec une fréquence, une étendue 
internationale et une importance économique accrues, 

3. Les facteurs et les mécanismes qui sont à l�origine de l�expansion et du niveau actuel des zoonoses 
sont toujours présents et ne devraient pas changer significativement dans un avenir proche, de 
sorte que les risques liés aux maladies zoonotiques émergentes et ré-émergentes ne s�atténueront 
pas avant un certain temps, 

4. Les Pays Membres ont à nouveau déclaré qu�ils sont largement en faveur d�un accroissement du 
rôle de l�OIE face aux défis résultant de ces zoonoses, 

5. Les Pays Membres sont convaincus que les maladies zoonotiques émergentes et ré-émergentes 
constituent un facteur qui pèsera de plus en plus sur la demande exercée à l�égard des Services 
vétérinaires, et qui influera par conséquent sur les partenariats, les ressources et les programmes à 
venir, 

6. La FAO, l�OMS et l�OIE ont signé des accords de coopération qui intensifieront les relations 
internationales, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que l�OIE envisage, dans le cadre du développement de son quatrième plan stratégique, d�élargir 
son champ d�action, de renforcer son engagement et d�approfondir sa réflexion dans le domaine des 
zoonoses émergentes et ré-émergentes, et considère comme hautement prioritaire le développement 
de lignes directrices pour la protection et la lutte contre ces maladies. 

Des propositions seront faites lors de la préparation du quatrième plan stratégique en regard du 
rôle du Code terrestre sur le caractère zoonotique des maladies notifiables à l�OIE. 

2. Que l�OIE envisage la création d�un Groupe ad hoc sur les zoonoses émergentes et ré-émergentes, 
de composition pluridisciplinaire, chargé des missions suivantes : prodiguer des conseils en faveur 
d�un développement agricole durable n�accroissant pas la fréquence des zoonoses émergentes et ré-
émergentes, en faveur de la conception de systèmes de surveillance couvrant la faune sauvage, les 
animaux domestiques et leurs conséquences sur l�homme, ainsi que des actions de formation dans 
les Pays Membres. 

Le nouveau Groupe ad hoc travaillera en collaboration avec les Groupes de travail de l�OIE chargés 
respectivement de la faune sauvage et de la sécurité sanitaire des aliments issus de la production 
animale, ainsi qu�avec le Groupe ad hoc sur l�épidémiologie et tous autres groupes ou experts 
appropriés, en particulier avec les Laboratoires de Référence et les Centres collaborateurs de l�OIE. 
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3. Que l�OIE assure des formations sur les maladies zoonotiques émergentes et ré-émergentes, sous la 
forme d�ateliers et d�autres moyens, à destination de ses Pays Membres et des instituts 
universitaires de médecine vétérinaire et humaine, dans le cadre notamment de ses activités 
régionales. 

4. Que l�OIE explore les opportunités et mécanismes permettant de promouvoir la sensibilisation à ce 
sujet à travers des conférences et des relations accrues entre les Services vétérinaires des Pays 
Membres et leurs homologues du secteur de la santé publique. 

5. Que l�OIE continue de demander aux Pays Membres d�améliorer les délais et l�exactitude des 
notifications portant sur les zoonoses et de mieux communiquer les informations sur les maladies 
zoonotiques émergentes et ré-émergentes, et les soutienne en ce sens, sachant que nombre de ces 
maladies n�ont pas de rapport avec le commerce des animaux ou les maladies traditionnellement 
répertoriées. 

6. Qu�en cas de foyer grave d�une maladie zoonotique dépassant les frontières nationales, l�OIE 
assume un leadership en matière de stratégie de lutte contre la maladie au niveau de la production 
animale et soutienne les efforts de communication des services de santé publique pour faire 
connaître les répercussions de la maladie sur l�homme. 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 27 mai 2004) 
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RÉSOLUTION N° XXX 

Identification animale et traçabilité 

CONSIDÉRANT 

1. Que l�identification et la traçabilité des animaux sont des outils essentiels en matière de santé 
publique et animale et d�échanges commerciaux, 

2. Qu�il existe dans les Pays Membres différents systèmes d�identification et de traçabilité des 
animaux en fonctionnement, ou en cours de développement, mis en place pour répondre aux 
demandes locales et internationales, mais qu�en l�absence de normes et de lignes directrices 
internationales, des différences sont apparues, pouvant se répercuter sur les échanges 
internationaux et la qualité des informations sanitaires, 

3. Que la législation, la normalisation et les échanges d�informations entre bases de données sont des 
aspects fondamentaux, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que l�OIE élabore, en relation étroite avec la Commission du Codex Alimentarius, une définition 
commune de la traçabilité des animaux et propose des lignes directrices pour la mise au point de 
systèmes d�identification et de traçabilité qui soient en rapport avec les risques sanitaires encourus 
pour atteindre les objectifs souhaités. 

2. Que l�OIE diffuse des informations à jour sur l�identification et la traçabilité des animaux, en y 
incluant les derniers progrès en la matière. 

3. Que l�OIE, en collaboration avec d�autres organisations internationales, fournisse une assistance 
technique spécialisée aux Pays Membres afin de faciliter la conception et la mise en �uvre de 
systèmes d�identification et de traçabilité des animaux. 

4. Que l�OIE définisse des critères pour établir des priorités de travail, en prenant également en 
compte les besoins des pays en développement. 

_______________ 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 27 mai 2004) 
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RESOLUTION N° XXXI 

Date de mise en œuvre de la liste unique des maladies animales de l’OIE  
et du nouveau système de notification 

CONSIDÉRANT 

1. L�adoption de la Résolution n° XXIII relative aux listes des maladies animales de l�OIE lors de la 
69e Session Générale de mai 2001, 

2. Que l�un des principaux objectifs de l�OIE est d�informer les gouvernements de la survenue des 
maladies animales et des zoonoses, de leur évolution et de leur distribution dans le monde ainsi 
que des moyens de lutte et de prévention mis en place, 

3. Les résultats des travaux du groupe ad hoc sur la notifications des maladies et des agents 
pathogènes des animaux terrestres et leur examen par les Commissions spécialisées appropriées de 
l�OIE, 

4. L�importance des conditions de mise en �uvre des nouvelles procédures de notification par les Pays 
Membres de l�OIE et du dispositif à créer afin d�assurer la transition par rapport au système actuel 
dans les meilleures conditions,  

5. L�adoption de la Résolution n° XXVII relative aux amendements au Code sanitaire pour les 
animaux terrestres de l�OIE lors de la 72e Session Générale de mai 2004, 

LE COMITÉ 

DECIDE QUE 

1. Le système de notification et d�informations épidémiologiques actuel de l�OIE, y compris le 
questionnaire annuel couvrant l�année 2004, reste en vigueur sans changement jusqu�au 31 
décembre 2004. 

2. Un nouveau système de notification et d�informations épidémiologiques sera mis en application à 
partir du 1er janvier 2005.  

3. À compter du 1er janvier 2005 toutes les maladies autrefois contenues dans les listes A et B seront 
regroupées dans une liste unique qui sera désignée sous le vocable « liste de l�OIE ». Les 
notifications et rapports réalisés par les Pays Membres ā destination de l�OIE utiliseront cette liste 
unique. 

Cette liste unique intégrera sans aucun changement les maladies des listes A et B jusqu�ā 
l�adoption éventuelle ultérieure d�une nouvelle liste par le Comité International.  

_______________ 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l�OIE le 27 mai 2004) 
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7e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Istanbul (Turquie), 23-26 septembre 2003 

Recommandation nº 1 

Préparation aux situations d’urgence : élaboration et mise en œuvre 
des plans d’intervention d’urgence au Moyen-Orient  

CONSIDÉRANT QUE 

Les maladies animales transfrontalières et les autres maladies prioritaires ont un impact considérable 
sur le plan économique, social et de la sécurité alimentaire, 

Les maladies animales transfrontalières et les autres maladies prioritaires se propagent très 
rapidement et nécessitent, pour être maîtrisées, que des plans soient préalablement mis en place, 

Leur éradication peut être extrêmement difficile et coûteuse, 

Les programmes d�intervention d�urgence en cas d�épizootie et en particulier les plans d�alerte doivent 
être considérés comme des outils essentiels de lutte contre les maladies animales qui constituent une 
urgence, 

Compte tenu de sa localisation géographique, le Moyen-Orient est exposé au risque permanent d�être 
contaminé par des maladies animales hautement prioritaires provenant de régions voisines, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L�OIE POUR LE MOYEN-ORIENT  

RECOMMANDE QUE 

1. Chaque Pays Membre de la Commission régionale pour le Moyen-Orient prépare ses plans 
d�intervention d�urgence selon la situation réelle et ses capacités et les reconduisent en fonction des 
résultats d�une analyse de risque spécifique. 

2. L�OIE, essentiellement par le truchement de la Représentation régionale pour le Moyen-Orient et 
en coopération avec la FAO et d�autres organisations internationales et régionales compétentes, 
organise des stages de formation à l�élaboration des plans d�urgence, propose un appui technique et 
une coordination aux Pays Membres de la Commission régionale de l�OIE pour le Moyen-Orient 
dans ce domaine. 

3. Des modèles de plans d�urgence soient passés en revue, notamment par le Comité régional 
d�urgence vétérinaire (REVC) et diffusés aux Pays Membres pour examen. 

4. Les Pays Membres mettent à jour leur législation pour faciliter l�application des plans d�urgence et 
la coopération avec les autres autorités concernées du pays. 

_______________ 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l�OIE pour le Moyen-Orient le 26 septembre 2003 
et entérinée par le Comité international le 27 mai 2004) 
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7e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Istanbul (Turquie), 23-26 septembre 2003 

Recommandation nº 2 

Encéphalopathies transmissibles des animaux du point de vue de la santé publique  
et du commerce au Moyen-Orient 

CONSIDÉRANT QUE 

Les encéphalopathies spongiformes transmissibles (EST) des animaux représentent un sujet de 
préoccupation à l�échelle internationale compte tenu de leur importance du point de vue de la santé 
publique et de la santé animale, 

Les bovins et les produits d�origine bovine et dérivés susceptibles d�être porteurs de l�agent de 
l�encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) ont fait l�objet d�un commerce international, conférant à ce 
risque une dimension mondiale, 

L�ESB a semé la panique chez les consommateurs et engendré de graves perturbations dans le 
commerce des animaux et des produits d�origine animale, 

L�origine et les déplacements des animaux et des produits d�origine animale, y compris les farines de 
viande et d�os (FVO), peuvent être occultés par des pratiques commerciales, au plan international, qui 
comportent souvent des transformations et des réexportations de produits, 

L�organisation mondiale de la santé animale (OIE), l�Organisation mondiale de la santé (OMS) et 
l�Organisation des Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture (FAO) encouragent tous les pays à 
évaluer leur risque d�exposition aux EST par une évaluation systématique des données du commerce et 
des autres facteurs de risques possibles, et ce pour préserver la santé publique et contenir la 
propagation nationale et internationale de l�infection parmi les espèces sensibles, 

L�OIE a élaboré des normes et des lignes directrices pour permettre aux Pays Membres d�évaluer le 
statut des pays et des zones au regard de l�ESB et pour éviter l�introduction d�animaux ou de produits 
infectés par le biais du commerce international. 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L�OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

RECOMMANDE QUE 

1. Des ressources supplémentaires soient mises à la disposition des Services vétérinaires des Pays 
Membres pour permettre une évaluation approfondie de leur exposition potentielle au risque d�ESB 
selon les normes et lignes directrices de l�OIE. 

2. Les Pays Membres unissent leurs efforts pour élaborer un programme régional de surveillance et 
de prophylaxie des EST. 

3. Le programme régional proposé comprenne les thèmes suivants : 

a) Création d�un Laboratoire de référence pour le diagnostic de l�ESB et des autres EST. 

b) Formation du personnel des laboratoires vétérinaires nationaux des Pays Membres aux 
techniques de diagnostic des EST et à la détection des protéines animales dans les aliments. 
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c) Formation des vétérinaires des Pays Membres à l�analyse, l�appréciation et la gestion du 
risque.  

d) Élaboration et application d�un Plan régional de surveillance et préparation des plans 
d�urgence permettant aux Pays Membres de faire face à l�apparition de tout problème lié au 
risque d�ESB. 

e) Élaboration de programmes pédagogiques plus efficaces portant sur les EST et destinés aux 
vétérinaires et au personnel para-professionnel. 

f) Financement de la recherche régionale axée sur les EST en général et l�ESB en particulier. 

g) Mise en place d�un réseau régional regroupant les données sur les EST et les documents sur 
l�historique des importations. 

h) Création d�un certificat vétérinaire harmonisé pour les échanges régionaux des animaux et 
des produits d�origine animale pertinents, conformément aux lignes directrices 
internationales.  

4. Les Pays Membres mènent à bien la création d�un �Système régional d�identification des animaux� 
qui soit adapté aux systèmes d�élevage communément pratiqués dans la région et économiquement 
applicable. 

5. Un consensus régional soit obtenu avec le secteur de l�équarrissage, essentiellement sur les 
exigences en matière d�étiquetage des produits et de suivi de leur utilisation chez ces non-
ruminants. 

6. Les Pays Membres encouragent une collaboration intersectorielle entre les autorités vétérinaires et 
les services de santé publique, axée sur l�application stricte des mesures de prophylaxie contre 
l�ESB permettant d�assurer la sécurité sanitaire des aliments. 

7. L�OIE convainque la communauté internationale, les organisations internationales compétentes et 
les donateurs de prendre toutes dispositions utiles pour améliorer les programmes de recherche en 
vue de définir et résoudre les problèmes liés à l�ESB, notamment la nature de l�agent pathogène, le 
mode et les mécanismes de transmission et les effets pathologiques produits chez les animaux.  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 (Adoptée par la Commission régionale de l�OIE pour le Moyen-Orient le 26 septembre 2003  
et entérinée par le Comité international le 27 mai 2004) 
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7e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Istanbul (Turquie), 23-26 septembre 2003 

Recommandation nº 3 

Le programme mondial d’éradication de la peste bovine 

CONSIDÉRANT QUE 

La peste bovine a eu, récemment encore, de graves conséquences sur la vie des éleveurs de la région et a 
des retombées qui continuent d�être une source de distorsion des échanges d�animaux, 

Des progrès très importants ont été accomplis en faveur de l�éradication de la peste bovine grâce à 
l�action concertée des Pays Membres, 

De nombreux pays de la région, alors même qu�il est presque certain qu�ils sont indemnes de la maladie, 
ne se sont pas engagés dans la Procédure OIE qui permet de certifier l�absence de peste bovine, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L�OIE POUR LE MOYEN-ORIENT  

RECOMMANDE QUE 

1. Les Pays Membres réaffirment leur engagement en faveur d�une éradication mondiale de la peste 
bovine d�ici 2010. 

2. Chaque pays s�engage dans la Procédure de l�OIE pour obtenir aussi vite que possible la 
reconnaissance de l�absence de peste bovine. 

3. Les Pays Membres considèrent la persistance d�un foyer résiduel de peste bovine en Afrique comme 
étant un sujet de profonde préoccupation et saisissent toute les occasions permettant d�agir en 
faveur de son éradication définitive. 

4. L�OIE, en liaison avec le GREP de la FAO, envisage la révision du chapitre du Code zoosanitaire 
consacré à la peste bovine pour garantir que les conditions qui y sont décrites prennent en compte 
le cas particulier que représente la forme bénigne de la peste bovine actuellement observée. 

_______________ 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l�OIE pour le Moyen-Orient le 26 septembre 2003  
et entérinée par le Comité international le 27 mai 2004) 
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23e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTREME-ORIENT ET L’OCEANIE 

Nouméa (Nouvelle-Calédonie), 25-28 novembre 2003 

Recommandation nº 1 

Méthodes d’élimination des carcasses (y compris les procédés de traitement)  
en cas d’apparition de foyers de maladies animales 

CONSIDÉRANT QUE 

L'abattage sanitaire est une méthode fréquemment utilisée d�éradication des maladies animales, 

L�élimination des animaux fait partie intégrante des mesures d�abattage sanitaire appliquées pour 
arrêter la propagation de maladies, 

L�efficacité en termes d�inactivation des agents pathogènes et l�incidence potentielle sur l�environnement 
des techniques d�élimination des carcasses sont variables, 

La tendance de l�opinion publique à réagir contre l'abattage massif des animaux et certaines méthodes 
d�élimination des carcasses et à exiger des solutions de rechange est de plus en plus marquée, 

La filière animale produit un nombre croissant d�animaux dans des zones géographiques restreintes, ce 
qui peut impliquer l�élimination d�un grand nombre de carcasses en cas d�apparition d�un foyer de 
maladie,  

La plupart des méthodes d'élimination des carcasses provoquent un gaspillage très important de 
protéines animales, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L�OIE POUR L�ASIE, L�EXTRÊME-ORIENT ET L�OCÉANIE 

RECOMMANDE QUE 

1. Les Administrations vétérinaires évaluent les paramètres de chacune des différentes méthodes 
d�abattage des animaux applicables afin de pouvoir opter pour la technique la mieux adaptée aux 
circonstances. 

2. Les Administrations vétérinaires soient particulièrement attentives à la pertinence des techniques 
spécifiques d�élimination des carcasses éventuellement infectées par des prions. 

3. Les Administrations vétérinaires accordent une place plus importante à l�élaboration de techniques 
alternatives applicables d'élimination des carcasses. 

4. Les Administrations vétérinaires prennent en compte les impératifs logistiques de l�élimination 
rapide d�un grand nombre de carcasses et s�intéressent tout particulièrement aux zones d�élevage à 
forte densité d�animaux au sein de leur pays. 

5. Les Administrations vétérinaires examinent et résolvent les difficultés et les divergences dans les 
domaines de la législation et de la réglementation. 
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6. La Représentation régionale de l�OIE pour l�Asie et le Pacifique envisage d�apporter à certains Pays 
Membres une assistance pour la formation technique et budgétaire préalable à l�abattage massif 
des animaux. 

7. Les Administrations vétérinaires créent un système de gestion des situations de crise zoosanitaire 
auquel sont associées les organisations pertinentes du secteur public et privé avant l'apparition 
d'un foyer de maladie.  

8. Les Administrations vétérinaires établissent des liens de communication avec les citoyens et les 
medias avant l�apparition d�un foyer de maladie. 

9. Les Administrations vétérinaires envisagent de développer des capacités en faveur d�une technique 
d�élimination des carcasses qui soit plus respectueuse de l'environnement et, si possible, mobile. 

10. La Représentation régionale de l�OIE envisage d�aider les Pays Membres à élaborer et mettre en 
�uvre des plans d�urgence et des exercices de simulation destinés à vérifier la capacité technique et 
logistique à faire face à l�élimination des carcasses. 

11. L�OIE évalue la légitimité de l�élimination des carcasses par immersion en mer compte tenu des lois 
et conventions internationales relevant du droit maritime. 

12. Les Administrations vétérinaires envisagent, si besoin, des mesures préparatoires et préventives, 
de même que des alternatives à l�abattage sanitaire (traitements ou vaccination). 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l�OIE pour l�Asie, l�Extrême-Orient et l�Océanie 
le 28 novembre 2003 et entérinée par le Comité international le 27 mai 2004) 
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23e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTREME-ORIENT ET L’OCEANIE 

Nouméa (Nouvelle-Calédonie), 25-28 novembre 2003 

Recommandation nº 2 

Évolutions récentes concernant les maladies des animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT QUE 

L�aquaculture connaît un essor rapide dans de nombreux pays de la région et devrait continuer de se 
développer dans tous les Pays Membres, 

Cet essor ne s�est pas accompagné d�un développement parallèle des structures chargées de la santé des 
animaux aquatiques et que, dans la région, les services apportés au diagnostic et à la santé se sont pas 
aussi bien assurés pour les animaux aquatiques que pour les animaux terrestres ; que les Pays 
Membres pensent que les professionnels de la santé (vétérinaires et autres) auront à jouer un rôle de 
plus en plus important sur leur territoire, 

Dans certains Pays Membres, la responsabilité de la santé des animaux aquatiques incombe soit 
exclusivement aux autorités de tutelle de la pêche soit également aux Services vétérinaires ; que dans 
ces pays, les autorités de tutelle de la pêche prennent en charge la mise en place de mesures d�urgence 
applicables en cas d'apparition d'un foyer de maladie touchant des animaux aquatiques alors que les 
Services vétérinaires ont généralement une bonne expérience de la gestion des épizooties touchant les 
animaux terrestres qui requièrent une intervention d�urgence, mais que les contacts sont rares entre les 
deux instances, 

Dans de nombreux Pays Membres, les versions provisoires des textes du Code aquatique et du Manuel 
aquatique parviennent tardivement ou pas du tout aux spécialistes de la santé des animaux aquatiques, 
d'où la rareté des commentaires officiels, et l�utilisation insuffisante par ces pays de la possibilité 
d�influer sur l�activité normative qui régit le commerce international, 

Des modifications importantes du Code aquatique et du Manuel aquatique ont été adoptées en 2003, 
portant notamment sur la liste des maladies des animaux aquatiques et les conditions requises pour la 
notification de la situation sanitaire des maladies inscrites ; qu�il est important que les Pays Membres 
comprennent parfaitement et acceptent ces nouvelles dispositions et qu�ils s�acquittent de leurs 
obligations de déclaration des maladies, 

La plupart des Pays Membres présentent des rapports annuels et trimestriels sur les maladies des 
animaux aquatiques qui contiennent de nombreuses erreurs, notamment l�utilisation de symboles 
inappropriés, la communication d�informations contradictoires au Bureau de Tokyo et au Bureau 
central de l�OIE et la non déclaration de nouveaux foyers de maladies qui revêtiraient une grande 
importance épidémiologique pour les autres pays de la région, 

L�OIE continue de participer aux programmes sanitaires régionaux pour les animaux aquatiques, 
conjointement avec la FAO et le NACA, mais que la participation accrue tant de la part des autorités de 
tutelle de la pêche et que des autorités vétérinaires au sein des Pays Membres est requise pour 
atteindre les résultats escomptés dans des domaines tels que la connaissance accrue des Pays Membres 
des activités normatives de l�OIE en matière de santé des animaux aquatiques et la transparence de la 
procédure de déclaration épidémiologique. 
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LA COMMISSION RÉGIONALE DE L�OIE POUR L�ASIE, L�EXTRÊME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

RECOMMANDE : 

A) QUE L�OIE 

1. Accroisse la responsabilité des Délégués de l�OIE tant dans le domaine des animaux terrestres que 
dans celui des animaux aquatiques. 

2. Encourage les Pays Membres à renforcer l�enseignement vétérinaire et tout autre enseignement 
tertiaire en matière de santé des animaux aquatiques. 

3. Demande aux Pays Membres de clarifier les rôles et les responsabilités qui incombent aux services 
vétérinaires et aux autres autorités de leur pays en matière de santé des animaux aquatiques. 

4. Offre des possibilités d�améliorer la coopération entre les administrations vétérinaires et les autres 
autorités chargées d�assurer la santé des animaux aquatiques dans les Pays Membres, par exemple 
en invitant d�autres responsables à assister aux conférences/ateliers organisés par l'OIE et axés sur 
un thème concernant les animaux aquatiques. 

5. S�efforce d�améliorer la connaissance générale des Délégués nationaux partout dans le monde 
concernant les dispositions du Code aquatique et du Manuel aquatique. 

6. Demande à la Commission des animaux aquatiques de fournir des mises à jour régulières du Code 
aquatique et du Manuel aquatique lors des Conférences des Commissions régionales ou en d�autres 
lieux appropriés. 

7. S�efforce d�obtenir plus de commentaires sur les projets de textes pour le Code aquatique et le 
Manuel aquatique de la part d�un plus grand nombre de Délégués nationaux, et propose par 
exemple aux Délégués des Pays Membres de désigner un �point de contact national aquatique� 
chargé de collecter en parallèle les rapports de la Commission des animaux aquatiques pour le 
compte des Délégués nationaux. 

8. Fournisse aux Pays Membres l�assistance et l�orientation nécessaires pour assurer la notification 
exacte, rapide et efficace des maladies des animaux aquatiques. 

9. Continue de coopérer avec les organisations internationales et régionales compétentes pour 
approfondir les connaissances sur la santé des animaux aquatiques dans la région, améliorer la 
notification des maladies et favoriser la coopération entre les administrations vétérinaires et les 
autorités de tutelle de la pêche au sein des pays. 

B) QUE LES PAYS MEMBRES : 

1. S�efforcent d�améliorer la couverture sanitaire du secteur aquatique et renforcent l�enseignement 
vétérinaire et tout autre enseignement tertiaire axé sur la santé des animaux aquatiques. 

2. Clarifient les rôles et les responsabilités en matière de santé des animaux aquatiques attribués aux 
autorités vétérinaires et autres sur leur territoire. 

3. Demandent à leurs Services vétérinaires d�améliorer la communication et la coopération avec les 
autorités de tutelle de la pêche, notamment dans le domaine de la notification des maladies et des 
interventions d�urgence en cas d�épizootie. 
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4. Désignent, là où la responsabilité principale de la santé des animaux aquatiques incombe à une 
autorité autre que les Services vétérinaires, un « point de contact national aquatique » issu de cette 
autorité, de sorte que l�OIE puisse communiquer parallèlement les rapports de la Commission des 
animaux aquatiques au point de contact national et aux Délégués nationaux (les commentaires 
adressés en retour à l�OIE doivent être fournis sous le couvert et avec l�approbation du Délégué 
national de l�OIE). 

5. Améliorent nettement la diffusion auprès des experts des projets de textes concernant le Code 
aquatique et le Manuel aquatique, et formulent des commentaires par l�intermédiaire du Délégué 
national de l�OIE. 

6. Améliorent notablement la qualité des rapports sur les maladies des animaux aquatiques et 
demandent l�aide de l�OIE quand un éclaircissement est requis. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l�OIE pour l�Asie, l�Extrême-Orient et l�Océanie  
le 28 novembre 2003 et entérinée par le Comité international le 27 mai 2004) 
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23e
 CONFERENCE DE LA COMMISSION REGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTREME-ORIENT ET L’OCEANIE 

Nouméa (Nouvelle-Calédonie), 25-28 novembre 2003 

Recommandation nº 3 

Prévention et contrôle de la rage dans la région Asie-Pacifique 

CONSIDÉRANT QUE 

La rage est une maladie ré-émergente dans le monde et que l�Asie regroupe plus de la moitié du nombre 
estimé, à l'échelle mondiale, de décès humains dus à cette maladie (36 000 décès dont 50 % concernent 
des enfants), 

L�importance de la rage animale, en particulier de la rage canine est un risque permanent pour la santé 
humaine et une menace pour tous les pays de la région qui en sont indemnes, 

La rage canine s�est propagée à des zones, notamment des îles, historiquement indemnes de la maladie,  

Le moyen le plus efficace d�éradiquer la rage implique le contrôle des chiens et leur vaccination, 

Une collaboration intersectorielle est nécessaire entre le secteur de la santé publique et le secteur 
vétérinaire pour mettre en place des stratégies intégrées permettant une prévention et un contrôle 
efficaces de l�infection rabique, humaine ou animale,  

L�accord des responsables de l�OMS pour élaborer des recommandations communes avec l�OIE dans le 
domaine de la rage, 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L�OIE POUR L�ASIE, L�EXTRÊME-ORIENT ET L�OCÉANIE 

RECOMMANDE QUE 

1. Une conférence internationale soit organisée conjointement par l�OIE et l�OMS pour établir les 
bases techniques de la reconnaissance officielle et du maintien du statut indemne de la rage (y 
compris le statut provisoirement indemne) des pays ou des zones. 

2. Tous les pays ou zones de la région veillent à la mise en place de contrôles appropriés permettant 
de réduire au minimum le risque d�introduction de la rage, en particulier de la rage canine. 

3. Les Services vétérinaires des pays infectés par la rage de la région créent ou renforcent les actions 
axées sur le contrôle et l�élimination de la maladie, notamment canine, et coopèrent avec leurs 
homologues du Ministère de la santé pour leur permettre de mieux cibler l�application des 
traitements contre la rage humaine après une exposition en raison des approvisionnements limités 
et du coût élevé de ceux-ci. 

4. Les Pays Membres renforcent leur collaboration avec l�OIE, l�OMS et d�autres organisations 
internationales pour élaborer des stratégies intégrées efficaces permettant le contrôle et 
l�éradication éventuelle de la rage dans la région. 
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5. Les Pays Membres mènent des actions concertées pour mobiliser les ressources financières et 
humaines nécessaires à l�amélioration des systèmes nationaux et régionaux de surveillance, à la 
vaccination massive et organisée des chiens et au contrôle des populations canines, de même qu�à 
la sensibilisation accrue du public pour assurer l�efficacité des mesures de contrôle et de 
prévention. 

6. L�OIE et l�OMS fournissent un appui technique afin d�améliorer la surveillance des personnes et 
des animaux au niveau national, régional et international ainsi que les interventions de santé 
publique, actualisent et harmonisent les lignes directrices pour le contrôle de la rage animale et 
humaine et assurent le maintien du statut indemne des pays et des zones de la région. 

7. L�OIE et l�OMS agissent de manière durable pour mobiliser des financements internationaux pour 
contrôler et si possible éradiquer la rage. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l�OIE pour l�Asie, l�Extrême-Orient et l�Océanie  
le 28 novembre 2003 et entérinée par le Comité international le 27 mai 2004) 
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des Réunions des Commissions régionales de l’OIE 
organisées pendant la 72e Session générale 

Paris, le 25 mai 2004 
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NOTE DU BUREAU CENTRAL 

Les éventuels projets de recommandations émanant des Commissions régionales réunies pendant la 
Session générale doivent être présentés à nouveau, pour adoption, à l�occasion des prochaines 
Conférences de ces Commissions régionales tenues dans leur région, afin d�être examinés et 
éventuellement entérinés par le Comité international lors de la Session générale consécutive à ces 
Conférences régionales. 

y p 
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72 SG/11B/AF 

Original : français 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Paris, 25 mai 2004 

_____ 

La Commission régionale de l'OIE pour l'Afrique s'est réunie le 25 mai 2004, aux Salons Hoche, près du 
siège de l'OIE, de 8h45 à 11h45. Quatre-vingt-huit Délégués et observateurs de 37 Pays Membres de 
l'OIE, ainsi que des représentants de 8 organisations internationales ou régionales ont participé à cette 
réunion : 

Pays : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, 
Cameroun, Congo (Rép. dém. du), Côte d�Ivoire, Djibouti, Egypte, Erythrée, 
Ethiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, 
Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, 
Sénégal, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie et 
Zimbabwe.  

Observateurs : France  

Organisations internationales : Banque mondiale, CEBEVIRHA 40 , CIRAD-EMVT, DFID 41 , 
EISMV42, FAO, ILRI et UA-BIRA43 

La réunion s'est tenue sous la présidence du Docteur Hamadou Saïdou (Cameroun), Président de la 
Commission, assisté du Docteur Robert S. Thwala (Swaziland) et du Docteur William Olaho-Mukani 
(Ouganda), Vice-présidents, et du Docteur Daouda Bangoura (Guinée), Secrétaire général de la 
Commission.  

Le Président ouvre la séance en souhaitant la bienvenue aux Délégués et plus particulièrement à ceux 
de la Gambie et de la Guinée Bissau, nouveaux Pays Membres de l�OIE et de la Commission régionale 
pour l�Afrique. 

1. Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour, figurant en Annexe, est lu et approuvé avec trois points supplémentaires : 

� Programme PATTEC (Pan African Tsetse and Trypanosomiasis Eradication Campaign) 

� Centre Panafricain de contrôle des vaccins 

� Demande pour faire figurer des points supplémentaires à l�ordre du jour de la réunion de la 
Commission régionale lors de la Session générale annuelle 

                                                      
40 CEBEVIRHA : Commission économique du bétail, de la viande et des ressources humaines 
41 DFID : Department for International Development (United Kingdom) 
42 EISMV : Ecole inter-Etats des sciences et médecine vétérinaires (Sénégal) 
43 UA-BIRA : Union africaine/Bureau inter-africain des ressources animales 
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2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

La question des arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l�OIE donne lieu à de 
longues discussions. Il est souligné que ce problème se pose de manière récurrente et nécessite 
qu�on l�examine de façon prioritaire.  

3. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 74e Session générale 
du Comité international qui se réunira en mai 2006 

La Commission propose les thèmes techniques suivants : 

a) Formation et exercice de la profession vétérinaire dans le contexte actuel. 

b) Gestion de l�information zoosanitaire dans le commerce international et lutte contre les 
maladies transfrontalières par la vaccination. 

4. Préparation de la 16e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Afrique qui 
se tiendra à Khartoum (Soudan)  

Le Délégué du Soudan, le Docteur Ahmed Mustafa Hassan, informe les Délégués que la 
16e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l�Afrique aura lieu à Khartoum (Soudan) 
du 8 au 12 février 2005. Il donne des informations sur les dispositions prises par le gouvernement 
pour le succès de la conférence. 

La Commission régionale propose les thèmes techniques et les conférenciers suivants :  

a) Impact socio-économique et zoosanitaire de la transhumance (conférencier proposé : 
Pr François Adébayo Abiola du Sénégal). 

b) Les implications des organismes génétiquement modifiés (OGM) pour le secteur de 
l�élevage en Afrique (conférencier proposé : Docteur S. Moephuli d�Afrique du Sud). 

5. Préparation du séminaire OIE/UA-IBAR avec la Commission régionale du Moyen-Orient 
qui se tiendra au Caire (Egypte) du 11 au 13 octobre 2004 

Le Président de la Commission informe les participants du séminaire OIE/UA-IBAR sur la « Mise 
en �uvre des normes internationales zoosanitaires : quelles solutions ? », qui se tiendra au Caire 
(Egypte) du 11 au 13 octobre 2004. Le séminaire sera organisé conjointement par la Commission 
régionale de l�OIE pour l�Afrique et la Commission régionale de l�OIE pour le Moyen-Orient. 

Le Représentant de l�Egypte indique que son pays est prêt à accueillir le séminaire.  

Le document de présentation du séminaire a déjà été envoyé par fax et courriel à tous les Délégués 
des deux régions. 

6. Quatrième Plan stratégique 2005-2010 

Le Président de la Commission présente les suggestions de la Commission régionale pour l�Afrique 
pour la préparation du 4ème Plan stratégique 2005-2010, qui sera soumis en mai 2005 au Comité 
international après synthèse des propositions des différentes Commissions régionales et de la 
Commission administrative. 

Les Délégués sont invités à transmettre leurs suggestions à la Commission régionale avant la 
réunion de la Commission administrative prévue à Dakar en novembre prochain. 
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7. Rapport de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 

Le Docteur Amadou Samba Sidibé, Représentant régional de l'OIE, félicite la Gambie et la Guinée 
Bissau pour leur entrée à l�OIE et indique qu�il ne manque plus que les Seychelles pour que tous les 
pays d�Afrique soient Membres de l�OIE. 

Puis il rend compte des activités de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Afrique. Il insiste 
sur le fait que les rapports d�information sanitaire sont bien transmis à l�OIE mais qu�ils sont 
souvent trop tardifs. 

L�accent est également mis sur le fait qu�un dernier foyer de peste bovine subsiste dans 
l�écosystème somalien et que tous les efforts doivent être faits, tant au niveau des pays qu�au 
niveau des institutions internationales, pour l�éradiquer.  

Par la suite, des discussions ont lieu à propos des statuts sanitaires des pays cités dans le rapport 
et des réunions qui se sont tenues dans la région, auxquelles a participé le Représentant régional. 
La création des deux bureaux sous-régionaux de l�OIE en Afrique, dans les zones SADC44 et 
UMA45, est évoquée. La création de l�antenne de l�OIE en zone SADC est imminente et celle en 
zone UMA est en discussion. 

Le Docteur Sidibé indique par ailleurs que la Représentation régionale est vouée renforcer ses 
activités dans les domaines suivants : 

� le contrôle qualité 

� la surveillance des maladies et l�épidémiologie 

� l�organisation des Services vétérinaires 

Après discussions et suggestions relatives au renforcement des activités de la Représentation 
régionale, le rapport est approuvé par les Membres de la Commission.  

8. Site Web de la Représentation régionale de l’OIE pour l’Afrique 

Le Docteur Sidibé indique que la communication entre les Pays Membres et la Représentation 
régionale de l�OIE est essentielle et qu�à cette fin, la mise en place d�un site Web est fondamentale. 

Le Docteur Guillaume Kondolas, qui travaille depuis le 12 mai 2004, au Bureau central de l�OIE, 
sur le site Web de la Représentation régionale de l�OIE pour l�Afrique, présente les objectifs et la 
méthodologie de son travail. En septembre 2004, le site de la Représentation régionale devrait être 
mis en route. 

9. Suggestions et plan de procédure pour la mise en place du programme GF-TADs 

Le Docteur Jean Boyazoglu, Chef du service des actions régionales de l�OIE, indique que l�OIE et la 
FAO considèrent comme crucial le problème des maladies transfrontalières et que les 
2 organisations souhaitent s�y attaquer rapidement à travers le programme GF-TADs dont il 
expose les grandes lignes. Le Docteur Joseph Domenech, Chef du service de la santé animale 
(AGAH) de la FAO, apporte des informations complémentaires sur le programme et insiste sur la 
nécessité d�une approche régionale, en complément des actions entreprises au niveau national pour 
endiguer ce problème majeur. 

                                                      
44 SADEC : Southern African Development Community (Communauté du développement de l�Afrique australe) 
45 UMA : Union du Maghreb Arabe 
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Dans la continuité des précédentes interventions, le représentant de la Banque mondiale, le 
Docteur François Le Gall, expose le contenu du programme ALive (Partnership for Livestock 
Development Poverty Allocation & Sustainable Growth) et met en exergue le partenariat 
indispensable à tous les niveaux : national, régional et continental. Le document décrivant le 
programme sera diffusé dès qu�il sera finalisé. 

10. Questions diverses 

Le Docteur Haile-Marian Solomon de l�UA-BIRA présente le programme PATTEC (Pan African 
Tsetse and Trypanosomiasis Eradication Campaign). Il indique que le programme sera lancé 
d�abord en Afrique de l�Est et ensuite dans les autres régions. L�importance de ce programme a été 
soulignée par les participants. 

Le Docteur René Bessin de l�UA-BIRA informe les Délégués de la réouverture du Centre 
Panafricain de contrôle des vaccins en mars 2004 et de la mise en place d�un système de gestion des 
informations zoosanitaires au sein de l�UA-BIRA. 

Avant de clôturer la séance, le Président rappelle que toute organisation régionale qui souhaite 
faire une présentation lors de la Session générale annuelle doit en faire la demande auprès du 
Directeur général de l�OIE et du Président de la Commission régionale afin que le point puisse 
éventuellement être inscrit à l�ordre du jour. 

_________ 

.../Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Paris, 25 mai 2004 

_____ 

Ordre du jour  

1. Adoption de l'Ordre du jour 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

3. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 74e Session générale du 
Comité international qui se réunira en mai 2006 (voir �Thèmes techniques proposés au Comité 
International ou aux Commissions régionales depuis 1998�) 

4. Préparation de la 16e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Afrique qui se 
tiendra à Khartoum (Soudan) pendant la première moitié de février 2005 (dates, confirmation du 
pays hôte, choix de thèmes techniques)  

5. Préparation du séminaire OIE/UA-BIRA avec la Commission régionale du Moyen-Orient, qui se 
tiendra au Caire (Egypte) du 11 au 13 octobre 2004 

6. Quatrième Plan stratégique 2005-2010 

7. Rapport de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Afrique (activités et programme de travail) 

8. Site Web de la Représentation régionale de l�OIE pour l�Afrique 

9. Suggestions et plan de procédure pour la mise en place du programme GF-TADs 

10. Questions diverses 

_______________ 
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72 SG/11B/AM 

Original : espagnol 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 

Paris, 25 mai 2004 

_____ 

La Commission régionale de l'OIE pour les Amériques s'est réunie le 25 mai 2004 aux Salons Hoche, 
près du siège de l'OIE, de 8 h 30 à 11 h 30. Soixante-deux Délégués et observateurs de 21 Pays 
Membres de l'OIE et d�un pays non membre, ainsi que des représentants de 3 organisations 
internationales ou régionales ont participé à cette réunion : 

Pays : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El 
Salvador, Équateur, États-Unis d'Amérique, France, Honduras, Mexique, 
Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay 
et Venezuela.  

Observateurs : Espagne 

Organisations régionales et internationales : IICA, OIRSA et OPS/PANAFTOSA46 

La réunion s�est tenue sous la présidence du Docteur Peter Fernández (États-Unis d�Amérique), 
Président de la Commission, assisté du Docteur Hernán Rojas Olavarría (Chili), Secrétaire général de la 
Commission. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour figurant à l'Annexe a été adopté, après ajout des points suivants : 

� Rapports des organisations internationales 

� Élection des Vice-présidents de la Commission régionale de l'OIE pour les Amériques 

� Traduction en espagnol du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux 
terrestres de l�OIE 

� Groupe interaméricain pour l�éradication de la fièvre aphteuse 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

Le Docteur Brian Evans et le Docteur Correa Mesutti Commissaires aux comptes de la Commission 
administrative rappellent aux Délégués des Pays Membres qui ne sont pas à jour de leurs 
contributions qu�ils doivent acquitter rapidement leurs arriérés conformément à l'Article 3 du 
règlement général de l'OIE. Bien que la perception des contributions ait été fructueuse l�an dernier, 
quelques pays de la région ont encore plusieurs années de retard. Le Bureau central est conscient 
des problèmes politiques et économiques de certains pays et est disposé à dialoguer avec les Pays 
Membres.  

                                                      
46 PANAFTOSA : Centre panaméricain de la fièvre aphteuse 
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3. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 74e Session générale 
du Comité international de l'OIE en mai 2006 

La Commission propose les thèmes techniques suivants : 

a) Garantir la confiance du public et des consommateurs : rôle crucial d�une communication 
efficace des agents des services vétérinaires, concernant le risque face aux situations d�urgence 
zoosanitaires 

b) Le bien-être animal en tant qu'instrument d�assurance qualité dans la production 

4. Préparation de la 17e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour les 
Amériques 

Il est procédé à un vote pour choisir le pays hôte de la 17e Conférence de la Commission régionale 
de l'OIE pour les Amériques. Le Panama, le Venezuela et le Mexique se proposent pour l'accueillir. 

Il est finalement décidé que la conférence aura lieu à Panama du 15 au 19 novembre 2004. 

La Commission régionale confirme les thèmes techniques suivants : 

a) Communication des risques (conférencier : Docteur Zepeda Sein, Mexique) 

b) Enseignement vétérinaire : faire face aux besoins des Services vétérinaires 
(conférencier : Docteur Recaredo Ugarte Mortola, Uruguay) 

5. Quatrième Plan stratégique 2005-2010 

Le Président de la Commission présente les propositions pour la préparation du 4e Plan stratégique 
2005-2010, qui sera soumis en mai 2005 au Comité international après un résumé des propositions 
des différentes Commissions régionales et de la Commission administrative. L'importance de ce 
plan stratégique est soulignée, d�autant qu�il s�agit d�un outil permettant d�atteindre les objectifs 
des Services vétérinaires dans cette région. 

Les observations des Délégués et des organisations internationales ont été notées et seront 
intégrées au document final. 

6. Rapport de la Représentation régionale de l'OIE pour les Amériques 

Le Docteur Ángel Flores Hernández, Représentant régional de l�OIE pour les Amériques, résume 
les activités et le programme de travail de la Représentation régionale pour les Amériques. Le 
rapport est distribué aux Délégués. 

L'accent a été mis sur les points suivants : 

� Participation à la réunion de la Commission permanente pour les Amériques pour les 
encéphalopathies transmissibles des animaux (COPEA). 

� Suivi des accords du Comité des Amériques des médicaments vétérinaires (CAMEVET). 

� Organisation de séminaires communs entre l'Association latino-américaine d'aviculture (ALA) 
et l'OIE ainsi que de séminaires régionaux relatifs à l'Accord sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires de l'OMC. 

� Réunions relatives au 4e plan stratégique 2005 � 2010. 

� Participation à différents congrès, réunions et autres séminaires. 



� 185 � 

72 SG/RF - PARIS, mai 2004 

Le programme de travail et les activités programmées sont présentés. 

Les Délégués saluent le travail accompli par le Docteur Flores Hernández et lui souhaitent bonne 
chance pour ses travaux futurs. 

Les Délégués sont reconnaissants de la mission accomplie par le Docteur Emilio Gimeno 
(Argentine). 

7. Site Web de la Représentation régionale de l’OIE pour les Amériques  

Le Docteur Flores Hernández invite les pays à utiliser comme outil de communication le site Web 
de la Représentation régionale de l'OIE pour les Amériques et incite les Pays Membres à collaborer 
à son développement. 

8. Suggestions et procédure de mise en place du programme GF-TADs (Cadre global pour 
le contrôle progressif des maladies animales transfrontalières) 

Le Docteur Alex Thiermann, Président de la Commission de l�OIE pour les normes sanitaires pour 
les animaux terrestres, expose les grandes lignes du programme GF-TADs qui résulte d�un accord 
entre la FAO et l'OIE. Il incite vivement les pays à collaborer à cette initiative. 

9. Questions diverses 

a) Rapports des organisations internationales  

Le Docteur Kevin Walker présente les activités de l�IICA. Le Docteur Luis Alberto Espinoza 
Rodezno présente les objectifs de l'OIRSA et décrit les activités menées à ce jour.  

Le Docteur Albino Belotto décrit les principales actions de l'OPS. 

b) Élection des Vice-Présidents de la Commission régionale de l'OIE pour les 
Amériques 

Le Docteur Jorge Caetano Junior (Brésil) est nommé premier Vice-président et le Docteur 
José Angel del Valle Molina (Mexique) second Vice-Président. 

Les Délégués saluent le travail des Docteurs João Cavalléro (Brésil) et Manuel González 
Cano (Panama) qui sont membres sortants du Bureau. 

c) Traduction en espagnol du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les 
animaux terrestres de l’OIE 

Le Docteur Fernando Crespo Léon (Espagne) ajoute un commentaire sur la situation actuelle 
de la traduction du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 
de l�OIE qui sera publié pour la Conférence régionale d'Avila (Espagne) puis présenté en 
novembre 2004 lors de la Conférence régionale de Panama. 

d) Groupe interaméricain pour l’éradication de la fièvre aphteuse 

Le Président de la Commission régionale, quelques Délégués et l'OPS incitent les Pays 
Membres à collaborer aux initiatives du Groupe interaméricain pour l'éradication de la fièvre 
aphteuse, créé lors de la réunion des ministres de l'agriculture et des Services vétérinaires 
des pays de la région à Houston, en mars 2004. 

Clôture de la réunion à 11h 30.  

_______________ 

.../Annexe 
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Annexe 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 
 

Paris, 25 mai 2004 
 

_____ 
 

 
 

Ordre du jour  
 
 
1. Adoption de l'Ordre du jour 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

3. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 74e Session générale du 
Comité international en mai 2006 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité International ou 
aux Commissions régionales depuis 1998 ») 

4. Préparation de la 17e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour les Amériques, qui se 
tiendra probablement en novembre 2004 (dates et confirmation du pays hôte) 

5. Quatrième Plan stratégique 2005-2010 

6. Rapport de la Représentation régionale de l'OIE pour les Amériques (activités et programme de 
travail) 

7. Site Web de la Représentation régionale de l�OIE pour les Amériques 

8. Suggestions et procédure de mise en place du programme GF-TADs (Cadre global sur les 
maladies animales transfrontalières) 

9. Questions diverses 

_______________ 
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72 SG/11B/AS 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

Paris, 25 mai 2004 

_______ 

La Commission régionale de l'OIE pour l'Asie, l'Extrême-Orient et l'Océanie s'est réunie le 25 mai 2004 
aux Salons Hoche, près du siège de l'OIE, de 8h30 à 11h00. Cinquante-neuf Délégués et observateurs de 
23 Pays Membres de l'OIE et 3 pays non membres, ainsi que les représentants de 4 organisations 
internationales ou régionales ont participé à cette réunion : 

Pays : Afghanistan, Australie, Bangladesh, Bhoutan, Brunei, Cambodge, Corée 
(Rép. de), États-Unis d�Amérique, Inde, Indonésie, Iran, Japon, Laos, Malaisie, 
Népal, Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Zélande, Philippines, Singapour, Sri 
Lanka, Taipei China, Thaïlande et Vietnam. 

Observateurs : Canada, Hong Kong et Suisse. 

Organisations internationales : FAO, SEAFDEC47, Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (SCP) et OMS 

La réunion s�est tenue sous la présidence du Docteur J. Gardner Murray (Australie), Président de la 
Commission, assisté du Docteur Shubh Narayan Mahato (Népal) et du Docteur José Q. Molina 
(Philippines), Vice-présidents de la Commission.  

1. Adoption de l'ordre du jour 

L�ordre du jour figurant à l�Annexe est adopté, avec l�ajout de deux thèmes : 

- Rapport émanant du SEAFDEC 

- Rapport établi par le représentant de la SCP 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

Le Président de la Commission indique que les arriérés de contributions et les faibles taux de 
contribution versés par un certain nombre de pays sont une source de préoccupation pour la 
Commission administrative. Cette dernière a décidé récemment de ne plus accorder d�indemnités 
journalières aux Délégués des pays qui ont de nombreuses années d�arriérés. 

                                                      
47  SEAFDEC : Centre de développement de la pêche en Asie du Sud-Est  
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3. Proposition de thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 74e Session générale 
du Comité international de l'OIE qui se réunira en mai 2006 

La Commission propose les thèmes techniques suivants : 

a) Utilisation de la vaccination et renforcement de l�immunité pour lutter contre les 
maladies 

b) Politiques de régionalisation appliquées 

4. Candidats pour l'élection à la Commission administrative 

La candidature du Délégué du Népal, le Docteur Shubh Narayan Mahato, est proposée par le 
Délégué du Bangladesh et soutenue par les Délégués du Sri Lanka et du Bhoutan. 

Au cas où le Docteur Mahato serait élu à la Commission administrative et déciderait de 
démissionner de ses fonctions de Vice-président de la Commission régionale, il est fait appel à 
propositions pour le remplacer à ce dernier poste. La candidature du Délégué de Taipei China, le 
Docteur Tien-Jye Chang, est proposée par le Délégué de Corée et appuyée par le Délégué du Sri 
Lanka. 

5. Préparation de la 24e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Asie, 
l'Extrême-Orient et l'Océanie 

Le Docteur Ki Yoon Chang, Délégué accrédité de la République de Corée auprès de l�OIE, fait un 
bref exposé sur la préparation de la 24e Conférence de la Commission régionale de l�OIE, qui se 
tiendra dans son pays en novembre 2005. 

Les thèmes techniques suivants sont choisis pour la Conférence : 

a) Influenza aviaire et maladies émergentes importantes dans la région 

b) Analyse épidémiologique des cas d�ESB en Asie 

6. Rapport sur les activités de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Asie et le 
Pacifique 

Le Docteur Teruhide Fujita, Représentant régional pour l�Asie et le Pacifique, présente le rapport 
de ses activités, qui a été distribué aux participants.  

7. Rapport sur les activités du Programme de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du 
Sud-est (SEAFMD) en 2003-2004 

Le Docteur John Edwards, Coordinateur de la campagne SEAFMD, présente un rapport sur les 
activités du Programme de lutte contre la fièvre aphteuse, qui a été distribué aux participants. 

8. Recommandations de la Sous-commission de l’OIE pour la fièvre aphteuse en Asie du 
Sud-est 

Les recommandations de la Sous-commission de l�OIE pour la fièvre aphteuse en Asie du Sud-est 
sont acceptées et le Docteur Gardner Murray, Président de la Commission remercie officiellement, 
au nom de la Commission régionale, le Docteur Edwards pour le travail qu�il a accompli en tant que 
Coordinateur régional du programme SEAFMD. 
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9. Normes de l’OIE 

Le Docteur Norman Willis, ancien Président du Comité international de l�OIE, fait des 
observations sur les normes de l�OIE et invite les Pays Membres à participer au processus de 
l�organisation, à émettre des avis concernant l�élaboration des normes ; une fois celles-ci acceptées 
et entérinées, il demande à tous les Pays Membres de se conformer à ces lignes directrices. Le 
respect et la défense des principes et processus de l'OIE doivent être des préoccupations prioritaires 
pour toutes les personnes concernées. 

10. Quatrième Plan stratégique de l’OIE 2005-2010 

Le Président de la Commission régionale présente les propositions de la Commission pour l'Asie, 
l'Extrême-Orient et l'Océanie en vue de la préparation du quatrième Plan stratégique 2005-2010 de 
l'OIE, qui seront soumises au Comité international en mai 2005, après une synthèse des 
propositions des diverses Commissions régionales et de la Commission administrative. 

Le Docteur Murray signale qu'il faut mettre l'accent sur deux questions particulières : 

- Soutien des actions indiquées dans le rapport du Docteur Willis 

- Obtention d'un soutien financier plus sûr pour l'OIE 

11. Influenza aviaire 

Le Docteur Dewan Sibartie, adjoint au Chef du Service scientifique et technique du Bureau central 
de l�OIE, le Docteur Joseph Domenech, Chef du Service zoosanitaire (AGAH) de la FAO et le 
Docteur F-X. Meslin, Coordinateur de l'équipe de l'OMS pour les zoonoses, les maladies d'origine 
alimentaire et les kinetoplasdidae font un bref exposé sur la situation de l�influenza aviaire.  

Après discussion, les membres :  

- Prennent note des progrès accomplis par les programmes conjoints OIE, FAO et OMS pour le 
contrôle de l'influenza aviaire 

- Réaffirment l'importance de la facilité d'accès aux experts et aux installations de diagnostic  

- Confirment leur soutien au programme GF-TADs  

-  Réaffirment la nécessité que l'OIE fournisse des conseils sur la vaccination contre l'influenza 
avaire  

- Appuient les efforts faits actuellement pour éradiquer la peste bovine dans le monde et 
invitent les pays de la région à soumettre à l'OIE leurs dossiers pour que leur pays soit 
reconnu indemne de peste bovine. 

12. Approbation du Laboratoire australien de santé animale (AAHL) en tant que Centre 
collaborateur de l’OIE pour les maladies nouvelles et émergentes 

La Commission régionale appuie la demande du Laboratoire australien de santé animale (AAHL) 
en tant que Centre collaborateur de l�OIE pour les maladies nouvelles et émergentes et prend 
bonne note de la préoccupation exprimée par l'Inde quant à la restriction imposée à ce laboratoire 
pour la réception de prélèvements de virus aphteux. 
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13. Questions diverses 

a) Rapport du SEAFDEC 

Le Docteur Junichiro Okamoto présente son rapport sur les activités du Centre de 
développement de la pêche en Asie du Sud-Est (SEAFDEC), les projets de réunions 
internationales et la volonté du SEAFDEC de contribuer à la mise en place d'une 
surveillance régionale des maladies des poissons en collaboration avec l'OIE et d'autres 
organisations internationales. 

b) Rapport établi par le représentant du SCP 

Le Docteur Steven Angus, représentant du Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (SCP) présente son rapport sur les activités de celui-ci et insiste sur les 
préoccupations que suscitent la diminution du nombre de vétérinaires dans le Pacifique Sud 
ainsi que les zoonoses émergentes (leptospirose, trichinellose, angiostrongylose). 

Il informe les membres sur le travail du SCP pour l'élaboration du Pacific Animal Health 
Information Service (PAHIS � Service d'information zoosanitaire dans le Pacifique) et sur 
l'initiative qu'il a prise de mener une analyse des risques à l'importation pour les animaux 
aquatiques dans le Pacifique Sud. 

Deux autres points font l'objet d'un débat : 

- Le Délégué de l'Afghanistan informe les participants des difficultés que comporte le contrôle 
de la fièvre aphteuse (type O) dans son pays et des risques d'introduction de l'influenza 
aviaire. Le Docteur Domenech et le Docteur Sibartie signalent aux membres les programmes 
de la FAO et de l'OIE qui visent à régler ces problèmes. 

- Le Délégué du Japon propose de partager avec les membres les résultats de l'étude japonaise 
sur l'ESB au Japon et les commentaires de ce pays sur le projet du chapitre du Code sur 
l�ESB.  

La réunion prend fin à 11h00. 

_______________ 

�/ Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L'OIE POUR L'ASIE, L'EXTRÊME-ORIENT ET L'OCÉANIE 

Paris, 25 mai 2004 

_______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

3. Proposition de thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 74e Session générale du 
Comité international qui se réunira en mai 2006 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité 
International ou aux commissions régionales depuis 1998 ») 

4. Propositions de candidatures pour l'élection à la Commission administrative 

5. Préparation de la 24e Conférence de la Commission régionale de l'OIE pour l'Asie, l'Extrême-
Orient et l'Océanie, novembre 2005 

- Lieu et dates de la Conférence 
- Propositions de sujets pour les thèmes techniques 

6. Rapport de la Représentation de l'OIE pour l'Asie et le Pacifique (activités et programme de 
travail) 

7. Rapport sur les activités du Programme de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-est 
(SEAFMD) en 2003-2004 

8. Recommandations de la Sous-commission de l�OIE pour la fièvre aphteuse en Asie du Sud-est 

9. Normes de l�OIE (Docteur Norman Willis) 

10. Quatrième Plan stratégique de l�OIE 

11. Influenza aviaire (IA) (Docteur Dewan Sibartie) 

12. Approbation du Laboratoire australien de santé animale (AAHL) en tant que Centre 
collaborateur de l�OIE pour les maladies nouvelles et émergentes 

13. Questions diverses 

_______________ 
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RAPPORT DE LA RÉUNION  
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

Paris, 25 mai 2004 

_______ 

La réunion de la Commission régionale de l'OIE pour l'Europe s'est tenue le 25 mai 2004 au Bureau 
central de l'OIE, dans la Salle de conférence René Vittoz, de 8h30 à 9h30. Quatre-vingt-six Délégués et 
observateurs de 45 Pays Membres de l'OIE, ainsi que des représentants de 3 organisations 
internationales ou régionales ont participé à cette réunion : 

Pays : Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Kirghizistan, 
Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Macédoine (Ex-Rép. Youg. de), Malte, Mongolie, 
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Russie, 
République Tchèque, Serbie et Monténégro, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie et Ukraine 

Observateur : États-Unis d�Amérique 

Organisations internationales ou régionales : Conseil de l�Europe, Union européenne et FVE48  

La réunion s�est tenue sous la présidence du Professeur Nikola T. Belev (Bulgarie, Président de la 
Commission, assisté du Docteur Kazimieras Lukauskas (Lituanie) et de la Docteure Isabelle Chmitelin 
(France), Vice-présidents, ainsi que du Docteur Petr Ivanovitch Verbytsky (Ukraine), Secrétaire 
général. 

Le Président souhaite la bienvenue aux Délégués et aux représentants des organisations 
internationales. 

1. Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour figurant à l'Annexe, a été adopté. 

2. Rapport sur les activités de la Commission régionale pour l'Europe et de la 
Représentation régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est 

Le Professeur Nikola T. Belev, Président de la Commission, présente le rapport annuel des 
activités de la Commission régionale pour l�Europe et de la Représentation régionale de l�OIE pour 
l�Europe de l�Est.  

                                                      
48  FVE : Fédération des vétérinaires d�Europe 
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En 2003, les activités étaient essentiellement axées sur les questions suivantes : 

- Contacts réguliers avec les gouvernements et les parlements de différents pays visant à 
promouvoir la politique et les activités de l�OIE ; 

- Promotion du système d�information de l�OIE et diffusion de l�information auprès des Services 
vétérinaires nationaux, des vétérinaires du secteur privé et des diplômés en médecine 
vétérinaire ; 

- Amélioration radicale des contacts avec les médias ; 

- Information des gouvernements des Pays Membres de l�OIE sur les activités de l�organisation ; 

- Collaboration fructueuse avec la Commission européenne et la FAO pour la mise en �uvre des 
tâches qui s�inscrivent dans le cadre du 3ème Plan stratégique de l�OIE ; 

- Coopération avec le Bureau central de l�OIE pour mener à bien les plans de travail des 
Représentations régionales et organiser des réunions avec les gouvernements des Pays 
Membres ; 

- Versement des contributions. 

3. Préparation du 4e Plan stratégique de l’OIE pour la période 2005-2010 

Après un bref exposé des principaux points du troisième Plan stratégique qui ont été menés à bien 
pendant les deux dernières années, la Docteure Isabelle Chmitelin, Présidente du Groupe de 
travail, présente les suggestions de la Commission régionale pour l�Europe pour la préparation du 
4ème Plan stratégique 2005-2010. Celui-ci sera soumis en mai 2005 au Comité international après 
synthèse des propositions des différentes Commissions régionales et de la Commission 
administrative.  

Le Groupe de travail s'est réuni à quatre reprises au cours de l'an dernier, à Kiev, Vilnius et Paris 
(deux fois) et a adressé le projet de plan à tous les Délégués de la région pour commentaire.  

Les nouvelles initiatives proposées pour l'avenir par la Commission régionale pour l'Europe sont les 
suivantes : 

- Renforcement des Services vétérinaires officiels 

- Amélioration de l'information et de la formation en matière de santé animale 

- Bien-être animal 

- Sensibilisation au rôle de l'OIE et à ses activités  

- Renforcement des relations avec les autres organisations internationales 

- Élaboration d'un plan de communication efficace 

- Autres questions relatives à la lutte contre les maladies animales : impact sur l'environnement 
des mesures de protection de la santé animale, mesures visant à mettre en place des systèmes 
d'identification et d'enregistrement pour garantir la traçabilité des animaux en cas de maladie. 

En conclusion, la Docteure Chmitelin mentionne le premier thème technique de la présente Session 
générale, à savoir l'émergence et la ré-émergence des zoonoses, et souligne que la Commission 
régionale pour l'Europe pourrait apporter une contribution significative en appuyant le règlement 
de cette question technique. 

Le Docteur Belev remercie les membres du groupe de travail pour leurs apports précieux et appelle 
les questions ou les commentaires de l'assistance. 
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La Docteure Karin Schwabenbauer, Déléguée de l'Allemagne, propose qu'un autre point soit ajouté 
au quatrième Plan stratégique, à savoir que les Pays Membres s'engagent à apporter une 
contribution financière à l'OIE en fonction de la taille de leur cheptel et qu'ils ne puissent pas 
choisir entre les catégories. 

Le Docteur Belev déclare que la proposition du Docteur Schwabenbauer sera soumise à la 
Commission administrative et que d'autres commentaires pourront encore être soumis avant la 
conférence régionale d' Avila (Espagne) en septembre 2004. 

4. 21e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe qui se tiendra à Avila 
(Espagne) du 28 septembre au 1er octobre 2004 

Le Docteur Arnaldo Cabello Navarro, Délégué de l'Espagne fait une présentation, à l�aide de 
powerpoint, de la 21ème Conférence de la Commission régionale de l'OIE qui se tiendra à Avila du 
28 septembre au 1er octobre 2004.  

Les thèmes techniques suivants sont choisis pour la Conférence :  

a) Plans d'urgence et exercices de simulation pour lutter contre les épizooties (Docteur 
Dietrich Rassow) 

b) Structure et organisation des Services vétérinaires pour mettre en �uvre le concept �de 
l�étable à la table� (la Docteure Véronique Bellemain) 

Au nom de son Gouvernement, le Docteur Cabello Navarro confirme que toutes les informations 
pertinentes ont été envoyées aux participants. 

Le Docteur Cabello Navarro, au nom de l�Union européenne, propose pour la conférence que soit 
faite une courte communication sur l�influenza aviaire et les mesures de lutte. 

La Docteure Schwabenbauer fait une autre proposition d�intervention sur « La vaccination des 
sangliers comme mesure de lutte contre la peste porcine classique ». 

Le Docteur Belev donne son accord à ces deux propositions. 

5. Séminaires 

Le Président de la Commission régionale demande au Docteur Dejan Krnjaić et au Docteur Piotr 
Kolodziej de donner des détails sur les deux séminaires organisés par l'OIE dans leurs pays 
respectifs.  

- Séminaire sur la sécurité sanitaire des aliments en Europe, qui aura lieu à Belgrade 
(Serbie et Monténégro) du 19 au 23 juin 2004 

Le Docteur Krnjaić expose brièvement les dispositions qui ont été prises pour ce séminaire. Il 
ajoute que le sujet du séminaire est extrêmement important pour les pays d'Europe du Sud et 
de l'Est et qu'ils peuvent beaucoup apprendre des pays développés d'Europe pour améliorer 
leur production. 

Le Docteur Belev souligne que les pays concernés doivent veiller à ce que leurs Ministères 
soient informés du séminaire. 

- Séminaire sur la protection de l'environnement en rapport avec les activités des 
Services vétérinaires, qui se tiendra à Varsovie, Pologne, du 1er au 5 septembre 2004  

Le Docteur Piotr Kolodziej donne quelques détails sur l'organisation du séminaire et le 
Docteur Belev ajoute que les invitations seront bientôt envoyées. 

Le Docteur Belev propose la participation de l'Union européenne à ces deux séminaires. 
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6. Conférence OIE/FAO/OMS sur la rage en Europe, qui se tiendra à Kiev (Ukraine) du 
6 au 10 décembre 2004  

Le Président de la Commission demande au Docteur Piotr I. Verbytsky de donner des informations 
sur la Conférence OIE/FAO/OMS sur la rage en Europe, qui se tiendra dans son pays du 6 au 10 
décembre 2004. 

Le Docteur Verbytsky confirme que la conférence sur la rage se tiendra à Kiev et que le programme 
sera préparé conjointement par les co-organisateurs et le Docteur Belev et qu�il sera envoyé par la 
suite à tous les participants. 

7. Proposition de thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 74e Session générale 
du Comité international de l'OIE qui se réunira en mai 2006 

La Commission propose le thème technique suivant, qui avait déjà été proposé en 2003 : 

- Le médicament vétérinaire : une harmonisation internationale pour la sécurisation de la 
chaîne alimentaire et de la santé animale et pour la facilitation des échanges 

8. Préparation du site Web de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Europe 

Le Docteur Lukauskas informe les participants qu'un site Web pour la Représentation régionale 
pour l'Europe de l'Est sera mis en place prochainement et donne la liste des propositions pour le 
site, à savoir : 

- Structure de l'OIE 

- Conférences et réunions 

- Séminaires et ateliers 

- Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE en Europe 

- Quatrième Plan stratégique de l'OIE et contribution de l'Europe 

- Statut zoosanitaire dans le monde et particulièrement en Europe  

- Distinctions honorifiques décernées par l'OIE  

- Mise à jour des nouvelles concernant l'Europe 

- L'OIE et les médias 

- Grands vétérinaires de l'Etat et du secteur privé 

- Enseignement et profession vétérinaires 

Le Délégué de l'Irlande, le Docteur Michael Sheridan, exprime sa préoccupation concernant le 
risque de double emploi avec le site Web général de l'OIE. 

Le Docteur Guiseppe Facelli, représentant de l'Italie, propose que l'on crée un lien avec tous les 
Services vétérinaires des 50 Pays Membres d'Europe afin de familiariser les Délégués avec la 
structure des diverses autorités vétérinaires. 

9. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

Le Docteur Verbytsky, Secrétaire général de la Commission, souligne qu'un certain nombre de Pays 
Membres de la région ne s'acquittent pas régulièrement de leur contribution à l'OIE. Il insiste sur 
l'importance de régler les arriérés le plus tôt possible. La Commission administrative a récemment 
décidé de ne plus accorder le « per diem » aux Délégués des pays qui ont accumulé de nombreuses 
années d'arriérés. 



� 197 � 

72 SG/RF - PARIS, mai 2004 

10. Questions diverses 

Centres collaborateurs de l�OIE 

La Docteure Chmitelin informe les participants sur les points suivants :  

- Le Centre collaborateur de l'OIE pour l'épidémiologie et l'organisation des Services 
vétérinaires dans les pays en développement, Teramo, Italie, a demandé que son titre soit 
modifié pour devenir « Centre collaborateur de l'OIE pour la formation vétérinaire, 
l'épidémiologie, la sécurité sanitaire des aliments et le bien-être animal ».  

- La Commission des normes biologiques a reçu une demande de création d'un Centre 
collaborateur de l'OIE pour la formation des vétérinaires officiels à l'Ecole nationale des 
services vétérinaires, Lyon, France.  

La Docteure Chmitelin indique que la Commission administrative a approuvé ces deux demandes 
en mars 2004. 

La réunion prend fin à 9h30. 

_______________ 

.../Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION REGIONALE DE L'OIE POUR L'EUROPE 

Paris, 25 mai 2004 

_______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Rapport sur les activités de la Commission régionale pour l'Europe et de la Représentation 
régionale de l'OIE pour l'Europe de l'Est 

3. Préparation du 4ème Plan stratégique de l�OIE pour la période 2005-2010 

4. 21e Conférence de la Commission régionale de l�OIE pour l�Europe qui se tiendra à Avila 
(Espagne) du 28 septembre au 1er octobre 2004 

5. Séminaires : 

5.1. Séminaire sur la sécurité sanitaire des aliments en Europe, qui aura lieu à Belgrade 
(Serbie et Monténégro) du 19 au 23 juin 2004 

5.2. Séminaire sur la protection de l'environnement en rapport avec les activités des Services 
vétérinaires, qui se tiendra à Varsovie, Pologne, du 1er au 5 septembre 2004  

6. Conférence OIE/FAO/OMS sur la rage en Europe, qui se tiendra à Kiev (Ukraine) du 6 au 
10 décembre 2004  

7. Proposition de thèmes techniques à inscrire à l'Ordre du jour de la 74e Session générale du 
Comité international qui se réunira en mai 2006 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité 
International ou aux commissions régionales depuis 1998 ») 

8. Préparation du site Web de la Représentation régionale de l'OIE pour l'Europe 

9. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

10. Questions diverses 

____________ 
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RAPPORT DE LA RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, 25 mai 2004 

____ 

La réunion de la Commission régionale de l'OIE pour le Moyen-Orient s'est tenue le 25 mai 2004 au 
siège de l'OIE, dans le salon Ramon, de 8h30 à 10h30. Vingt-sept Délégués et observateurs de 15 Pays 
Membres de l'OIE et de 2 pays non membres ainsi que d�une organisation régionale ont participé à cette 
réunion : 

Pays : Arabie Saoudite, Bahreïn, Égypte, Émirats Arabes Unis, Irak, Iran, Koweït, 
Liban, Oman, Qatar, Somalie, Soudan, Syrie, Turquie et Yémen 

Observateurs : Algérie et France 

Organisations internationales ou régionales : The Red Sea Livestock Trade Commission (La 
Commission de la mer Rouge pour le commerce 
du bétail)  

La réunion s'est tenue sous la présidence du Prof. Hassan Aidaros (Égypte), Président de la 
Commission, assisté des Vice-présidents, le Docteur Salman A. Nabi (Bahreïn) et le Docteur 
Nihat Pakdil (Turquie), ainsi que du Docteur George Khoury (Syrie), Secrétaire général de la 
Commission. 

1. Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour figurant en Annexe, a été adopté. 

2. Activités de la Représentation régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 

Le Docteur Ghazi Yehia, Représentant régional pour le Moyen-Orient, fait une présentation 
détaillée des activités et du programme de travail proposé pour les années 2004�2005, qui est 
distribué aux participants. 

Principaux points abordés : informations sur les conférences, les ateliers et les réunions qui se sont 
déroulés en 2003-2004, recommandations issues de ces manifestations et liste des programmes 
proposés pour 2004-2005. 

3. Recommandations de la réunion du Groupe technique consultatif FAO/OIE, qui s’est 
tenue à Beyrouth (Liban) en décembre 2003 [projet PCT (programme de coopération 
technique)] 

Un document complet sur le rapport final de cette réunion, incluant les recommandations, est 
distribué aux participants. Un document édité par le secrétariat du GREP (Programme mondial 
pour l�éradication de la peste bovine), concernant une proposition de renforcement des compétences 
nationales et de la coordination régionale en vue de garantir en temps utile, à tous les pays, la 
reconnaissance de l'absence de peste bovine est également distribué. 
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4. Recommandations de la deuxième Table ronde sur la fièvre aphteuse, qui s’est tenue au 
Caire (Égypte) en octobre 2003  

Toutes les recommandations des réunions qui se sont tenues en 2003 - 2004 ont été incluses dans 
un document distribué pour examen et révisé par les participants. 

5. Préparation du Séminaire commun OIE/UA-IBAR qui se tiendra avec la Commission 
régionale de l'OIE pour l'Afrique au Caire (Égypte) du 11 au 13 octobre 2004 

Le Président de la Commission informe les participants du séminaire OIE/UA-IBAR intitulé « Mise 
en �uvre des normes zoosanitaires : quelles solutions ? », qui se tiendra au Caire (Egypte) du 11 au 
13 octobre 2004. Le séminaire sera organisé conjointement par la Commission régionale de l�OIE 
pour le Moyen-Orient et la Commission régionale de l�OIE pour l�Afrique. 

6. Activités du Comité régional d'urgences vétérinaires (REVC) 

Le Docteur Yehia cite les activités du Comité régional d'urgences vétérinaires (REVC) dans le 
cadre de la Commission régionale : 

- Création, en collaboration avec l�IRI (Institut international de recherche sur la prévision du 
climat), d�un modèle de prévention de l'activité potentielle du virus de la fièvre de la Vallée du 
Rift. 

- Mesures de quarantaine et harmonisation de la certification. 

- Création d'un groupe ad hoc avec l�OMS/MZCP (Programme Méditerranéen de Lutte contre les 
Zoonoses) et l�OMS/EMRO (Bureau régional de la Méditerranée orientale). 

7. Lieu et date de la 8e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-
Orient prévue en septembre 2005 

Pendant la 7e conférence de la Commission régionale de l�OIE, qui s�est tenue à Istanbul (Turquie) 
du 23 au 26 septembre 2003, les Délégués de trois pays ont fait l�offre d�accueillir, au nom de leurs 
gouvernements respectifs, la 8e Conférence dans leur pays durant la dernière semaine de 
septembre 2005. Il s�agit de la Syrie, du Yémen et du Bahreïn. 

Le Président de la Commission invite les Délégués des trois pays à prendre la parole. 

Au nom de son gouvernement, le Délégué du Bahreïn exprime le souhait de son pays d'accueillir la 
8e conférence à Manama du 18 au 22 septembre 2005. Les Délégués de la Syrie et du Yémen 
approuvent la proposition du Bahreïn. 

Les thèmes techniques suivants sont proposés pour la conférence : 

a) Développement des compétences des Services vétérinaires dans les pays du Moyen-Orient 

b) Enregistrement des médicaments vétérinaires et des produits biologiques 

c) Maladies alimentaires dues à des produits d'origine animale 

Les participants ont proposé trois sujets annexes à discuter lors de la conférence : 

- Contrôle des déplacements des chevaux dans les pays du Moyen-Orient 

- Suivi du projet FAO/OIE pour déclarer le Moyen-Orient indemne de peste bovine  

- Suivi du système de modélisation climatique appliqué à la fièvre de la Vallée du Rift 
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8. Suggestions et plan de procédure pour la mise en place du programme GF-TADs  

Le Président de la Commission expose les grandes lignes du programme GF-TADs (Cadre global 
sur les maladies animales transfrontalières) et annonce la création du comité de pilotage régional 
pour le Moyen-Orient qui inclura l'OIE et la FAO, des représentants du MZCP, de l�EMRO (pour 
les zoonoses et les maladies alimentaires), de l�AOAD (Organisation Arabe pour le développement 
agricole) et d'autres organisations régionales spécialisées, ainsi que des bailleurs de fonds 
régionaux spécifiques. 

9. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

Le Président souligne la nécessité pour certains Pays Membres de solder au plus vite leurs 
arriérés de contribution. Il demande aux Délégués de rappeler à leur ministère compétent de 
procéder au règlement et annonce que la Commission administrative vient de décider de ne plus 
verser les « per diem » aux Délégués des pays ayant plusieurs années d�arriérés. 

10. Utilisation de la langue arabe à l’OIE (décision prise à la Conférence régionale qui s’est 
tenue à Istanbul en septembre 2003) 

Le Docteur Yehia fait le point sur la situation actuelle de l�utilisation de l�arabe à l�OIE. Il rappelle 
aux participants qu�un supplément pour la traduction en arabe a été ajouté aux contributions 
annuelles des pays arabophones, conformément à la recommandation de la 7e conférence de la 
Commission régionale qui s'est tenue à Istanbul en septembre 2003. 

11. Quatrième Plan stratégique 2005-2010 

Le Président de la Commission présente les suggestions de la Commission régionale pour le Moyen-
Orient concernant la préparation du 4e Plan stratégique de l�OIE pour 2005-2010, qui sera soumis 
en mai 2005 au Comité international, après synthèse des propositions des différentes Commissions 
régionales et de la Commission administrative. 

12. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 74e Session générale 
du Comité international, en mai 2006 

La Commission propose les thèmes techniques suivants : 

a) Contrôle et programme d'éradication de la brucellose chez les animaux d'élevage 

b) Amélioration de la formation des vétérinaires et renforcement des compétences futures 

13. Questions diverses 

a) Centre collaborateur de l'OIE  

Le Délégué de l'Égypte présente la candidature d�un organisme situé au Caire au statut de 
Centre collaborateur de l'OIE pour la formation sur les politiques de lutte contre les maladies 
animales et sur l'évaluation des vaccins. 

La Commission approuve cette demande. 

b) Site Web de la Représentation régionale pour le Moyen-Orient 

Le Représentant régional fait le point sur le site Web de la Représentation régionale pour le 
Moyen-Orient et invite les participants à consulter les informations fournies. L'adresse du 
site est : www.oieme.org 
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c) Traduction en arabe du Code de l'OIE 

Un cédérom contenant un projet de version arabe du Code sanitaire pour les animaux 
terrestres de l�OIE, a été distribué aux participants pour examen. 

_______________ 

 

.../Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 
DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, 25 mai 2004 

_____ 

Ordre du jour  

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Activités de la Représentation régionale de l�OIE pour le Moyen-Orient 

3. Recommandations de la réunion du Groupe technique consultatif FAO/OIE, qui s�est tenue à 
Beyrouth (Liban) en décembre 2003 (projet TCP) 

4. Recommandations de la deuxième Table ronde sur la fièvre aphteuse, qui s�est tenue au Caire 
(Égypte) en octobre 2003  

5. Préparation du Séminaire commun OIE/UA-IBAR qui se tiendra avec la Commission régionale de 
l'OIE pour l'Afrique au Caire (Égypte) du 11 au 13 octobre 2004 

6. Activités du Comité régional d'urgences vétérinaires (REVC) 

7. Lieu et date de la 8e Conférence de la Commission régionale de l�OIE pour le Moyen-Orient 
prévue en septembre 2005 

8. Suggestions et plan de procédure pour la mise en place du programme GF-TADs 

9. Arriérés de contributions dus par certains Pays Membres à l'OIE 

10. Utilisation de la langue arabe à l�OIE (décision prise à la Conférence régionale qui s�est tenue à 
Istanbul en septembre 2003) 

11. Quatrième Plan stratégique 2005-2010 

12. Propositions de thèmes techniques à inscrire à l'ordre du jour de la 74e Session générale du 
Comité international, en mai 2006 (voir « Thèmes techniques proposés au Comité International 
ou aux Commissions régionales depuis 1998 ») 

13. Questions diverses 

 

_______________ 


